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AVANT-PROPOS 


Royer-Collard  dUait:  "  Lt  constitution  est  faite 
pour  le»  homme»,  et  non  les  hommes  pour  la  constitu- 
tion. Il  faut  se  pénétrer  de  ce  principe  pour  dis- 
cuter avec  fruit  la  question  du  remaniement  des 
sutaidp^  payés  par  le  gouvernement  fédéral  aut  pro-  , 
^!f  ??  ^ertu  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du 
^OTd.  De  même  que  nos  efforts  seraient  justement  con- 
damnés à  1  insuocè»  si  nous  invitions  le  peuple  à  dé- 
truire 1  œuvre  de  nos  devancière,  de  même  nous  marche- 
rions a  des  conclusions  désastreuses  pour  les  intérêts 
dont  nous  avons  la  garde,  si  nous  prêtions  i  l'œuvre 
des  legulateurs  un  caractère  d'infaiUibilité  qu'e'>  ne 
peut  avoir. 

Je  saU  que,  pour  la  presse  hostile  aux  droits  de  ro- 
ymces  et  pour  plusieurs  qui  ne  connaissent  pas  la  ques- 
tion, 1  enjeu  de  la  lutte  pacifique  que  nous  venons 
d  engager  ^t  de  peu  d'importance.  Ceux-là  ne  voient 
dans  nos  démarches  que  l'effort  de  gouvernement»  inté- 
ressés à  se  concilier  la  faveur  populaire  par  des  larges- 
ses.  J  aurai  fait  justice  de  leurs  critiques,  il  me  semble 
81  après  avoir  rappelé  le  but  de  la  constitution  de  1867 
et  I»  raisons  du  partage  financier  qu'elle  établit,  ja  dé- 
montre que  ses  auteurs  se  sont  trompés  dans  leure  prévi- 
sions et  qu'il  est  aujourd'hui  en  notre  pouvoir  de  répa- 
rer leur  erreur.  '^ 


''inM\  »  ^^^^^^^Ki' V 


I.  —  LA  CONSTITUTION  DE  1867 

i  OSIOIHES.  -  BON  BUT.  -  LES  8UBVENTI0H8  FESE- 
BALE8.  -  DAKS  QUELLES  CIBCOHSTANCES 
ELLES  FURENT  DECKETEES. 


Il  ne  serait  pas  conforme  à  la  vérité  historique  de 
dire  après  beaucoup  d'autres  que  l'idée  de  la  fédéra- 
tion fut  inspirée  par  le  désir  de  créer  sur  oe  con- 
tinent une  puissance  semi-monarchique,  semi-démo- 
cratique, qui  ferait  un  jour  contrepoids  à  la  Ré- 
publique Américaine.  A  de  rares  exceptions  près, 
les  fédérateurs  ne  voyaient  ni  si  haut  ni  si  loin. 
iSe  recrutant  surtout  dans  le  Haut-Canada,  grits  et 
tOTics,  du  côté  de  M.  Brown  comme  du  côté  de 
>M.  Macdonald,  ik  n'aspirèrent  d'abord  qu'à  une 
union  législative  où  le  Haut-Canada  se  consolerait  des 
déceptions  que  lui  avait  apportées  l'Union  de  1840.  Sé- 
preserUation  by  population  fut  longtemps  leur  unique 
devise  :  "  D'un  océan  à  l'autre  !  "  et  "  ^Soyons  une  puis- 
sance! vinrent  ensuite,  quand  M.  MoGee  voulut  re- 
muer des  populations  étrangères  aux  griefs  du  Haut- 
■Canada,  et  que  les  conservateurs  bas-canadiens,  se  rési- 
gnant pour  leur  province  à  une  fatalité  qu'ils  se  flat- 
taient de  pouvoir  adoucir,  ou  acceptant  avec  joie  un 
changement  constitutionnel  qui  réduirait  pour  de  Ion- 
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«U8S  années  lea  libéron»  s  i»- 

de  «fagner  leurs  compatriotes  «Tf'^!'''!;  entreprirent 
;,déa  ist«,  de  noe  hoCTZuLTJu  t"\^  "">''» 
devait  de  ce  moment  l^nir  un?:,-  ^- ^^donald  qui 
.wda,  se  furent  vite  rendu  Cote  Tf"  ?'"=«  «"  «,- 
Air  au  peuple  de  QuébeT  ^T  ■'  "^^""'^  d'of- 

*u  lieu  du  tableau  des  p^tend.l  ^™':""*'  ««ritimes, 
■"«da,  celui  d'un  pa«  pSë!L"'"^'™  •^"  H«»t<^''- 
«uaei  grand  que  l'Eu^p^e^lC"'"'  ™'"''  I««*l"<' 
tement  à  la  vie  politique    Et^°'  """^  P"  enohan- 
df  gloire,  ni  le  a«-Canada  ni  C     '  "^""^  P°"'  "«'» 
n'auraient  consenti  à  l'union  léi^l ''7^'°"*'  maritimes 
pourtant  mettre  fi„  mZ^J^T""',  ''  '»'''"  ^«"«^1 
Canada  menaçait  de  8',"nsuSer„„î'^  '^•'«'  '«  Haut- 
peuple,  en  face  d'une  eSL.  T".*?*".'*»  ^«ux  du 
à  la  guerre  civjle  et  aonfi^ÏÏ      ^"«"««ine  en  proie 
une  confédération  de  XZ^To    '""^^  ^  ^'"'"''^^' 
tenant  sur  ce  oontinenV  1^  Inf ""^'  ^''''  «»  3ou- 
G^nde-Bi^tagne,  serait  Z.^»        '^  '™'^'"'°»«  de  la 
«ources  de  la  sa^sse  bil^™    ""  '"°'""°ent  des  res- 
problèmes  nouveaux;   unTaU^r^  ■"'r'  "^^  ^^    ' 
les   chemins   fleuris   de   l'ordre     !J'"'/ """"'*'  P" 

r^Î'^iri^StS-^   d'abord  en 
Tin  souverain  par  droif  ^1  ""."'"tions  parlementaires 

ment  «ndrait^o ^"lus  rSl?  ""^  '""  «'°''^- 
tracion  "mystérieuse  ^«"ne  se  1.  % T  ^'*«  -J'"'''- 
eou  influence;  puis,;„^ln„J  "'""^««'erait  que  par 
fal  des  pouvoi,^  sliffisant"  pour   "/"'"■"'■"^'"«"'  ''™- 

L  rii  ■"  ''  '"  """  d:";r^;rn:r  *"""■  '""'«■ 

tes  1^  affaires  d'intérêUoca    er^""""'"'^  ^'"  *^' 
"*''  *'  ™e™e  pour  les  affai- 


_0  — 

res  d'intérêt  général  (comme  l'éducation)  où  la  centra- 
iMation  des  pouroirs  aurait  constitué  pour  les  minorités 
une  menace  d'oppretasion. 

M.  Macdonald,  au  cours  des  débats  de  1865,  expo- 
sait cette  loi  d'équilibre  entre  le  pouvoir  central  et  les 
pouvoirs  provinciaux,  entre  l'ordre  et  la  liberté: 

"P«r  leur  constitution,  di«ait-il,  loi  coloniu  amSricainM  d«cl«- 
rtrent  que  chaque  ««t  était  une  »ouyer»inte(i  p»r  lui-même  hora 
de.  pouvoir»  coirfMtoés  au  oongiê,  général.  Ici,  non»  avons  adop- 
tê  un  système  différent;  nous  avons  concentré  la  force  dans  le 
gouvernement  général.  Nous  avons  déféré  à  la  légisUtui»  gé- 
nérale tous  les  gmnds  pouvoirs  de  législation.  Not  seulem^ 
nous  lui  avonE  déféré,  en  les  spécifiant  et  en  les  détaillant,  tous 
les  pouvoirs  inhérents  &  1.  souveraineté  et  a  la  nationalité,  mais 
..  f7°i  «"Prrasêmeut  décUré  que  tous  les  sujets  d'un  inté- 
rêt général  non  délégués  aux  législatures  locales  seraient  du 
1™.  .1  ■  e?"^«"™™t  fédéral.  Par  ce  moyen,  nous  avons 
î.  ™  A  '"«'"' ^er?»vemement  général,  et  nous  avons  évité 
Pt.^ïïfil  wuroe  de  faible*»  qui  a  adnené  la  rupture  entre  les 
aato-Unig,  c'eat-Wire  les  conflits  de  juridiction  et  d'autorité. 
M  n<rtre  constitution  est  sanctionnée  et  mise  en  vigueur  par  un 
aotedu  gouvernement  impérial,  nous  aurons  de  fait  tous  les  avan- 
l^es?'"7  """'"  '^«^»«'"'  ""  d»»  garanties  pour  nos  loi. 

Tel  fut,  je  ne  dirai  pas  le  rêve,  mais  le  plan,  des 
Pères  de  la  Confédération.  S'il  n'eut  rien  d'héroïque, 
s'il  jaillit  moins  d'un  sentiment  spontané  de  justice 
qu'il  ne  sortit  péniblement  d'un  conflit  d'intérêts  divers, 
■on  admettra  cependant  qu'il  ne  manquait  pas  de  grai  ■ 
deur  et  devait  favorablement  impressionner  des  popula 
tiens  à  la  fois  respectueuses  des  lois  et  jalouses  de  leurs 
libertés.  Rendons  à  ceux  de  ses  auteurs  dont  l'intérêt 
particulier  de  leur  province  fut  le  premier  mobile,  le  té- 
moignage qu'ils  se  plièrent  de  bonne  grâce  à  la  néees- 


('  )  Pour  les  ciUlion.,  non»  non»  en  sommes  tenu,  sauf  nuelnnes 

;r;r3:curs*x.^i'ir  "*"""  '^  '"  '"•"•^'  "■"  ™"'°" 


—  la— 

^  T«l  fut  aussi  ]6  plan  ^do^"""*  f«^  eon^idérabie 
du  peuple,  et  qui.  <C  C^^  ?"  ^^  «présentants 
base  a  un  édifiee^apab  ^'T  ..^P"».  f*"'"  »emr  de 
antérieur»  et  le,  afCt   du  ^*1  *'  le.  perturbations 
^«it  que  le  cabinet  Sri  J«     m     "^  "  <1«  ^o"- 
Ctambras  à  signer  b^^^I^^'^^^  «^*1'  forcé  d^ 
,1864,  et  éritéT  ugZ^r^"^",  ^»  ^lution,  d^ 
la"  à  tout  pri^  JtifïZ  3hua^7   '  *"**  ^"'''  f*J- 
que,  remettre  le  projet  de    f^-    ?  «"^"^  *^«  P^"l«  et 
c'eût  été  provoquer  Son  dLir^^""?   ^°    di«cu^ion, 

^euwtre  aussi  attrib^^-t^ui  ^1'"^"-,  "^^  ^'^'*'«'»- 
Mes  augouvernement  T^S  M  -'^  ""'"^  l"""- 
que  nous  savona  et  an7„  °"  ''  *'  ""e  choee 

«'«    que   les  députée   du    R»l!^  ^"*   P~^w«iauj: 

qu'ils  fussent  de  trarSllerau^hr'"''''  ^"'  «^^^^ 
"i  auraient  point  approuve'  l^""f™"*  «^^  1"  P"", 
fis  avaient  cru  qu'eC  JL  /««»l"t'ou«  de  1864 
l'existence  des  ^Z^e^Z^^T  ""^  ?°"  *°"J0«« 
raient  susceptibles  de  mo^îS?.»-^"'''  ^"^"««  "^e  se- 
^rable  au  jîouvoTr  4™1  eT„'"?  "ï"?  '^'^  le  sen«  t 
s?us  prétexte  de  s'enlni;  f  ?    T  J^"'  ^«"drait  où, 

t'on,  on  ^poeerarvirtuSwmir"'''  f^  ^  «^o™»''- 
provinces.  '•"euement  1  union  législative  aux 

'^t^^t^V^P,!^  '"-  «  'erre  qu'ait  • 
pour  voler  de  I'aI  antlqu  \f  ^^  •?'  "  '"'  «  '""" 
ailes  et  se  dégager  du  h^nl-  f  «"^'^ue,  prendre  dei 
Haut  et  du  laffcanad^  le''  ^"^  '"«^^  intestines  dt 
POfé-  d'un  océan  à  Pautre  Tr*""  "'^f""'  «'*««  im- 
q°'>l  apportait  â  une  pr'  fn T  ''"  '^  "^«^^ges 
par  les  magnifiques  promClT  K'"  f"'""''*'  l^e 
""«"l  qu'y  trouvaienVtoiZ,  «  nw'^'^  matériefet 
"tes  les  provinces,  et  dont  la 
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réalisation,  disait-on,  serait  un  enseignement  pour  l'hu- 
manité. 

Et  si  l'on  m'objecte  que  les  hommes  de  1865  n'i- 
gnoraient pas  la  portée  de  la  clause  que  nous  vou- 
lons aujourd'hui  modifier,  mais  qu'ils  ont  vu,  par- 
delà  les  dissensions  présentes,  la  fusion  de  tous  les 
éléments  qui  se  partageaient  alore  le  pays,  et  ont 
de  gaîté  de  cœur  signé  un  décret  d'union  législa- 
tive, je  répondrai:  Cela  n'est  pas!  cela  ne  se  peut 
pas!  mais  cela  fût-il,  que  nous  devrions  réclamer 
quand  même:  nos  prédécesseurs  n'avaient  pas  le  droit 
de  prendre  ez,  notre  nom  des  engagements  contraires  à 
nos  intérêts.  Cela  ne  se  peut  pas  !  mais  les  hommeo 
de  1865  eussent-ils  à  ce  point  manqué  de  prévision  et 
de  patriotisme,  que  notre  devoir  serait,  non  pas  d'ac- 
cepter les  contr^uences  de  l,eur  acte,  mais  de  les  suivre 
jusque  dans  la  tombe  pour  leur  demander  compte  de 
leur  trahison  ! 


fa- 
où, 

i'tu- 

lUX 

ait 
lu, 
les 
Ju 
n- 
es 


lE  FAS^ÇAOE  ODS  fOUVOIBS. 


Comment  les  pouvoirs  furent-ils  répartis  entre  le 
gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements  provin- 
ciaux en  1867?  Les  pouvoirs  fédéraux,  énnmérés  à  l'ar- 
ticle 91  de  la  constitution,  embrassent  entre  autres  su- 
jets la  défense  du  pays,  le  commerce,  le  cours  moné- 
taire et  le  monnayage,  la  navigation,  les  pêcheries,  les 
postes,  le  recensement  et  les  statistiques,  le  gouverne- 
ment des  sauvages,  le  mariage  et  le  divorce,  la  loi  oi  !- 
minelle,  la  naturalisation,  les  droits  d'auteur,  et  "  tous 
les  sujets  exceptés  dans  l'énumération  des  pouvoirs  at- 
tribués exclusivement  aux  législatures  provinciales." 


IMl  â 


—  12  — 


"  ÏASTAOE  0£S  HBVEinrs. 

A  moins  de  n'être  » 
"avivants  de.  Pè^de  ^€0=/^'  ~  *'  ^«  ^«"«rB 
qu'elle  i,e  fut  iia«  a„t'e  '  h<^°fl^7*;<'" ''^.«««roBt.lS 
t'ons  SI  important»  ,  '««e  '  —  i  attribution  de  inr,^ 
«  Wle  p^,,  ntjs  •i^",".rr»-'«  locaux"nttr 
entre  les  deux  pouvoir  d«  ^°  «Partition  équitable 
P^ed^  iuequ^  p^'i^^i--'^^'  ^«  ~ 
««ttenéoJiitT"*^  '^"   Canada,  admettait   lui-u^ê,, 

environ  «IS^Oo^SoS  1?  1^5  „^„  ''  '''^"^  ^'««-"it t 
de  revenu  ]e«  g^UTemementeCrj""*  l^-^Uement 
P^ts,  directe  et  indirecte,  ayant  .r^  '«Produit  des  in.- 


—  13  — 

dan*  l'esprit  populaire  l'impreagion  exùtant  déjà  chez 
■pluaieure,  que  toutes  les  prédilections  dee  fédérateura 
*lJ«imt  non  pae  aux  gouTemements  qui  seraient  comme 
autant  d  arches  saintes  des  droite  dee  minorités,  mais 
au  pouvoir  central,  natureUement  redouté  dee  faibles? 
Le  Haut-Canada,  par  la  bouche  de  la  plupart  de  ses 
représentante,  opinait  pour  la  taxe  directe,  et  cela  s'ex- 
plique, et  par  l'illusion  où  se  complaisait  cette  prorinoe, 
que  bientôt  l'union  législative  la  délivrerait  de  toute^ 
■es  charges,  et  par  le  fait  qu'en  1865,  les  Hroito  d'im- 
portation ne  dépassant  pas  en  moyenne  10  p.  c,  le  peu- 
ple de  la  partie  la  plus  riche  du  Canada  se  sentait  ca- 
pable de  supporter  de  nouveaux  impôte.   Mais  le  Bas- 
Canada,  lui,  ne  voulait  pas  de  la  taxe  directe,  et  toi 
Ion  veut  se  donner  la  peine  de  raisonner  un  peu,  on 
verra  que  son  attitude  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  moins 
logique  que  celle  du  Haut.    La  constitution  nouvelle, 
en  partageant  les  pouvoirs,  n'augmentait  pas  les  sources 
de  dépenses,  et  puMqu'un  total  d'un  peu  plus  de  qua- 
torze millions  avait   suffi  sous  l'ancien  régime   au  eou- 
vernement  de  toutes  les  provinces,  n'était-il  pas  juste  de 
partager,  au  pro  rata  des  charges,  ce  revenu  qui  néces- 
sairement croîtrait  en  raison   du  développement   du 
paye  ?  '^'^ 

Cette  question,  on  crut  la  résoudre  en  transférant  au 
pouvoir  central  les  dettes  contractées  par  les  province» 
pour  des  travaux  d'utilité  générale,  et  en  lui  imposant 
1  obligation  de  payer  annuellement  aux  provinces,  outre 
une  subvention  variant  de  $50,000  â  $80,000,  suivant 
leur  importance,  et  spécialement  destinée  au  soutien  de 
leurs  exécutifs  et  de  leurs  législatures,  une  subvention 
per  captta  de  80  cents  basée  sur  la  population  de  1861 


—  u— 


H!: 


!  \h  !■ 

:  1 


il  t 


■  l'!i 


Ms  BEsonrs  des  novacsa     «, 

^"aù  du  cau4elar"^eTura"t"-:  T  T  "«n'ation^u 

tous  les  rouages   de   I»   p    ;'■:??  '"«°  ^e»  «««ences  d. 

P"  un  exaZ  def  dé  béÏÏL'"*'""^^   «"  «1^"»«r. 

Dat  ^'°^'*'  ^^  1864  ''•"  précédèrent  l'ado" 

t7d"]f  "«?^«"'  Sic  iT^  '^'''  i-^  »-  la 

tu  de  la  64e  résolutwn  l!^  "  P«>Tinoes.  En  ver 
W«it  annuelIe«en?de'JX;?"'T'"  «dértTC; 
'■on,  les  somae«  «uivantT:   -  '  ""^  ''""■*  d'augmema- 

Population.         Subvention,. 

*l,n6,873 
889,253 
264,688 
201,638 

*2,4r2,450 
Cette   résolution   fnf   „j     ^- 


Haut-Canada. . 
Bus-Canada...  "' 
Ifouv.-Ecosse...  ' 
N^our.-Br 


1,396,091 

1,111,566 

330,857 

252,047 


I«  conférence  avait  ajouté: 


—  16  — 
BoM,  représentant  de  Dundas  au  Conseil  législatif,  qui 

déjHU*  ,t  parunt,  n™  d«  plu.  juste.  Si  le  Hâut-Canad»  m* 
îf"'^?  P'",,""*»  IM  "«■  "utre.  p»rt.iM  de  1.  CoufédftratiOT 
et  qu'il  ui  toilie  plu.  que  le.  80  oentTpar  tête  alloua  »  toùS 
le,  province,  ce  «r.  tant  mieux,  et  une  preuve  quïl,eSZeS 
d'autant  moin.  de  l'impat.  »  ,(P.  78  Wbato  18M.) 

D'autres  s'y  rallièrent  pour  ne  pas  faire  échouer  tout 
Je  projet,  et  elle  passa  à  une  forte  inajorité. 

L'opposition  cependant  ne  fit  pas  défaut. 

L'honorable  M.  James-J.  Currie,  représentant  du 
district  de  Niagara  au  Conseil  législatif,  disait  (p.  49): 

.  !'  ^?-'«r6  le.  talent,  reconnu,  de.  délftiué..  ie  w>utien«  nii'iin. 
m]u.t,oe  évidente  a  et«  faite  au  Haut.S.5a,'  dZ  rdi,Triï" 
t.m  de,  .ubvention.  t  donner  aux  gouvememenu T^iu;!"^'*  „ 

^p'uirti™'^?^"  ""'  "-  ™^™"''-  »'  P"*™-"  P^iv«  U 


Et  encore:  • 

i.  "i.*"™  -î»'*  "''""'"™  V»^  IM  «n.  du  gouvernement  local 
(P.  M.r  """"*  '^•"   """  '""*"  '"   moucW '■ 

M.  Alexander,  représentant  de  Gore  au  Conseil,  di- 
sait, tout  en  soutenant  avec  enthousiasme  le  principe  fé- 


"Noe  délègue,  ont  demande,  et  nous  demandons  aujourd'hui 
que  la  subvention  payable  par  le  gouvernement  général  n  cha- 

dn'ant  ttre  déterminé  par  la  chiffra,  d'un  rmnnemmt  iécmnal. 
t*tte  demande  semble  jurte  et  équitable:  "  (P.  8ft) 


—  16  — 

Certain  député  du  liant  r.„  j 
»'"'on  par  année,  M^urTlTré^nît'"'  ""  "" 

«teW  et  «.«iPïtif.P'^»  ««it  «ouvWne  ïvf^'^'  "".■«'"•  « 

dér!î  Ltt'frnelfrr' r  d*  ««r™--'  «" 
q««,  M.  Currie  continu"^    '^         ''''    dépenat»  publi- 

Wm  icte,  d6'^°,iST  I""  '»»"■«  qVu  ,u  "*"  <i«,  gouverne- 

nement  u  ie  môïf  •    .'''""■<'»'>»<la.  et  le,  t..    >   ««t-4-dire 
«lie  %i...tl  "7<^?e2iT*  ♦'"•«M^"„p±^»  •»»  f  «er. 

"^"'"^'"'^-'""---""Trd^e^;:^!:';^ 


—  17  — 

«ible  à  «on  projet.   A  défaut  d'une  politique  fixe,  il  a  r^ 
cours  aux  fxirédient*.  '  '  "  "'^ 

if.  Dorion,  relevant  ensuite  une  (''elaration  faite 
quelque  ten.p,  auparavant  à  Toronto  ,ar  JI  Galt  en 
faveur  de  l'union  légidative,  dénonçait  à  L^tZ 
tnot»    dans   „„   discours   d'un   ineomparalde  cTaKe 

premier  pa»  ver,  ..m  .ceT,»"  Lement  l  "'""^^''™"™  "t  le- 
t«.nique'e-t  prf-t  «  »c°,Z"XZ^Z...''  »°""V"""'*"t  M- 
et  lo?«,u'elle  ".ur»  euZu     -/liment  Z™!.""'  "."'°"  "^''"'''• 

.om  devant  la  l'ï^^ut^^ZZ ^è^'J^l^Z^'r  ^"'"i""?"  I"^ 
dant  au  g„uverneme„t  imp/rUl  de  mXe  d!  ?nu'^"'i  "^''^r " 
raie  de  gouvernement  et  ,K     m..iTl  ""^  '»  ''"™»  '«d'- 

il .e  peut  quel^Ve  du  Haur-riZ.'""' ""',""'?" ''^'»'°""' 
trê,  durable,  maiV  fe  puU  a  "Ûrer  4  Z  r  "îl''""""  '"««l»»!™ 
pie  du  Bas-Canada  e»t  «Itt^kY  »  •  "P'^^n'inU  que  le  peu- 

«.ez  fort,  poûrfrû»trêr  toute'"  wT  "";",'"«<>»•  P^'  de.  Kn. 
pareil   movim      II   „.  L„    '*.'™''''"  de  les  lui  enlever  par  im 

{ron.rengi;"«,,^e,"roi.Ttrjrngi:T"  "  ''■»"«''  "'  ™"™ 

M.  Dorion  ne  s'arrêtait  pas  à  dee  considérations  pé- 
ctwia.res  I  scrutait  jusqu'aux  motifs  intimes  des  p^ 
moteurs  de  1  i.lee  fédérale  et  ne  craignait  pas  d'expri- 
mer les  craintes  de  beaucoup  de  ses  concitovens-crain- 

L^'d/'irr-'""'  't""*^'  ""  P'-°»''^""i«n  ""■''  élec- 
tion., de  186,  sans  es  assurances  données  par  les  au- 
teurs de  la  constitution  eux-mêmeg  et  par  le  oler»é 

Que  les  craintes  de  M.  Dorion  étaient  partagées' nar 
un  certain  nombre  do  co:m.rvateurMa  c We^,^  e'Tr- 
tame.  _A„,,s  avons  là-dps.9us  le  témoi-nago  de  ^(  Di- 
vid  qu,  disait  le  21  mars  1887  à  l'Assemblée  îépisla- 
tive  de  Québec: 


im-- 


Êl:-\ 


ir 
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lent  Jépa*,eT»T,300  00o"!!.''"  ''"^  ""*  dépoMe,  pu,. 
»;  ^Wér.1  paiera ";r^,P  ;„-^^^-  "^«su.,  ,e  ^::t 
'«r  les  impûe,  directe  dl  A  étâw    ''*^''«  *«"'' fourni 

.Vr.''canie"^  ''"'"""•  -^^P"'^  do   BertlnV,  répondai.  à 

Moin,  le  tr«tem,„t  C  W, «««,785 

"^ «0,000 

(014,785 

Education... 

lMtituti0M',cie„',ifl,J„ 2j4^ 

Agriculture '^'M» 

^r^i:.;!:-™- t..t^;;;  ::  .■.•.■.■.:■.;■::  S 

30,000 


il 


"•'Vit»!» 
M  II  «B- 
Vou.    p«i|. 

oiu  ferait 
Ae.    Noua 

l«8     COIl' 

machina 
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OUuoiraa..    .. 

ArpnUgM ".000 

Priaou  et  coun  de  juatlee SO,000 

Entretien  dea  terraii  publin '*•*» 

Oouvernement  exfciitif SIMOO 

Traitement  dei  /onrtioniial^ S*'»00 

Terre,  publique!              ^^ 100,000 

Puhllcti<«d,.i„i,V,    ;    •;    ■' ••    •■ S7.000 

Heotion».  2O,0W 

Pdloe  riveiiiie "•000 

Imprévu                         30.000 

<l«^e-part-d«B;.-0.d.i,;ia  dette' fMéral,.:    V.    .l   y.  ^^ 

"««"i* 485.078 

^O»  chiffre.  „„t  tiré,  de.  compte,  public  d.  l'année  der- 

^-^ra.  ^oua-rn-^r-Jn-  ,^'Tn   Ï™ÏSÏÎ1  t 


4,785 


A  ceux  qui  CMiguaient  que  les  subvention  proposéee 
^e  repondiaacnt  pas  toujours  aux  besoins  des  proviTces, 
le  gouvernement  faisait  répoudre  que  les  provinces  na 

trange   affin.at.on   de  M.  Cartier.   M.  Alexander,  ut 

tterSdet^<^t1r^^'«''^^"-=-"'^- 

sS£^  V^ -S^  SïeSS  JTî;  LKt 

dépend.  ^s:iUir"tt'Sî.'":i°t'  "•  ^  '« 


Mltf 
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H"Xrer'""« 

J-neniina  et  ponts  

Police.  

'"""""•"'  ""^'-'et^ient^-;;- 


«o«ve™„e„toM,iie„t.g„uv;.t«.t:™,io,:,-:;- 
(Page  210  des  Débata  de  1865.) 


..  ?274.112 

•  12.-1,000 

•  76,000 
.       52,000 

80,000 
15,000 
7,000 

*e2o,n2 

.     100,000 
120,000 

$848,112 

270,888 


«1.120,000  " 


If 


M.  Gibhs,d.o„tario-Sud,  allait  encore  pi,.  ,„i„, 
"Je  regrette,  disait-il  (n  aicv 

venHn'^T;     "  ""  ""■?'"«  de  $626  900         T?*'  "•?"  dépenses  4 

r5!srïïe^chref;--'  -  ^''^p^-  t»rte%ïïi'\st 

r^essaires  p„„r   ,e  paieme"'d^4  r«„lff' ""'  »f>«.Iume„t 
mwi,   nou»   retenons,   soua  la   nn.îTn     P^"**  loeales.     Au  Ca.    • 

»'-,  .U  auraient  P-n,ptSSrSS.%enelolS;r.^  ^'i^ 


1  Ml 

'  m 


—  21  — 

Leur  demande  étant  parfaitement  juste,  nous  ne  pouvions  la 
leur  refuser.  D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  a  nous  plaindre,  car 
toutes  nos  terres  et  nos  mines  nous  sont  laissées,  et  nous  conti- 
nuerons, comme  par  le  passé,  à  en  percevoir  le  revenu  pour  notre 
propre  usage  et  profit,  le  rifputé  d'Hocheiafa  (M.  Dorion  )  a  iU 
î»e  lo»  ne  pourrait  ailmiiiittrer  les  altaires  locales  sans  taxe 
directe.  Vit  homme  de  son  expérience  n'aurait  pas  dû  dire  cela. 
Il  aurait  dO,  non  pas  essayer  d'exploiter  les  préjugé-s  populai- 
res, mais  admettre  tout  de  suite  que  le  droit  accordé  par  la  nou- 
velle constitution  d'imposer  des  taxes  directes  se  trouve 
dans  la  constitution  actuelle,  et  appartient  déjà  4  toutes  les  mu- 
nicipalités. Rien  ne  noua  justiflc  de  croire  que  ce  droit  devra 
être  exercé.  Mais  le  député  d'Hoclielaga  sait  que  le  peuple  n'ai- 
me pas  la  taxe  directe,  et  c'est  pourquoi  U  eherohe  &  en  effrayer 
a  population  du  Bas-Canada.  Quant  H.  nous,  n'oublions  pas  que 
le  pro<lujt  des  revenu»  locaux  du  Bas-Canada  sera  employé  il 
défrayer  les  dépenses  locales.  " 


Puis),  faisant  alliision  à  un  discouns  prononcé  quel- 
que temps  auparavant  par  M.  Galt  et  dont  nous  parle- 
rons bientôt,  il  ajoutait: 

..."  lie  ministre  dea  Finances  a  dit  que  dans  le  Bas-Canada  le 
revenu  local  sera  de  $557.000,  outre  les  quatre  scndlings  par  tête 
que  le  gouvernement  fédéral  paie.  •  il  cette  province.  Cette  sub- 
vention portera  le  revenu  total  du  Ba^-Oanada,  pour  les  besoins 
looaux.  a  $1,440,000. . . 

"  Voici,  pour  les  dépenses,  le«  chiffres  que  me  donnent  les  do- 
cumenta officiels: 


"Dépemies  autres  que  celles  de  la  législation  et  de  la 

dette  locale  du  Bas-Canada.. $997,000 

Frais  de  législatnon l.^OtOOO 

Intérêt  sur  la  dette  locale '    .'  90  000 

Total $1,237,000 

"  I.es  revenus  du  Bas-Cajiada  seront  comme  ci-dessous,  en  pre- 
nant les  chiffres  actuels,  et  sans  tenir  compte  des  augmentations 
probables: 

Droits  de  glissoires $49  040 

C«-'"M'l .y.'.  4!oOO 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec 294 

Amendes,  etc 34I 

Taxe  sur  les  procédures 91.731 


..IfiAl 
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fefr  terr"  ""  '"« 

r^  £S  %«-'^  .^''^"- ■■■  •■•■  ■■••  a 

^uut,1prfe^;,,    ^„.^..-..;:  :;  .S 

Terre.  H.  l     o"  «'«•O'nad  "  '"  '»«'"  municipal  "^^ 

serres  de  la  CouroDM s.ojg 

206]512 

"Ajoutons  a  eeia  80  cent,  pJ°t^e  de  la  ponuiaf  '  '     •  »^^^ 

'»  population...  «888,888 
.Grand  total..  J"^— 

"-'-'^r^^^is---  -.oip.1 .  ,:,„.  ■^''" 

"C».ui,.i„e„„  revenu  net  de  -^^ 

»1,417,S82 

"*"*""  ^  finance».  ,em  de  «bS.OOoT*'  ""'"'*''  '«  <»'™' 

Carti«  et  Taché  ava^î  n  •"''''^'  **'"'  1"''  "^«^  mV 
la  part  la  plu/active Tla^'f'"""  '!  ^^Canada 
encore:  ^  "  '■>  «>nference  de  1864,  disait 

qu'il,  d«m'Sr™t\™ei*'Bf,°.?St'w''™'    '"*'   ^Portant,    parce 
i»  nouvelle  constitr.ti™    '"'«"'ada  aura  un  revem.  -i-i  ^ 

vTiHr^'^''' -  ™^p'-^'-«ra^T^  -""^  -«- 

»ii   iJcus  tard  pour  exdowior  a^^         Jt.    '        "  "^  pouvoir  s'pti  M>r 
-.  e,™  avoPr  .  truth-eriitnrenTiV"  '™™-*- 


.'«   M- 


7»,»«0 
114,889 
^,392 
29,710 
38,752 
128,240 


—  23  — 

—  "  Il  pourra  le  prêter,"  interrompit  ici  il.  Du- 
fresne,  député  d'Iberville,  et  la  Chambre,  se  défiant 
malgré  tout  des  prédictions  de  il.  Langevin,  éclata  de 
rire. 

if.  Brown,  bien  qu'opposé  en  principe  aux  .subven- 
tions, parce  que,  disait-il,  elles  porteraient  les  provinces 
à  IV-.xtravagance,  pensait  comme  II.  Langevin.  il.  ilc- 
Giverin,  député  de  Lincoln,  ayant  dit  (p.  478)  : 

'■  L^T  exemple,  la  subvention  de  80  cents  par  t*te  pour  le 
maintien  des  gouvernements  locaux  paraît  injuste  au  Haut- 
Canada,  et  avec  raison,  fette  spmme  est  fixf-e  d'après  la  popula- 
tion aclueHe.  et  quel  que  soit  l'accroissement  de  notre  popula- 
tion.    VoïKt  ce  qui  me  paraît  injuste.  " 


il.  Brown  lui  répondit; 

"Mon  ami  est  dans  l'erreur,  et  voici  comment:  si  notre  popu- 
lation auipiiente,  celle  des  autres  provinces  augmentera  aussi  et 
il  ne  pourroit  y  avoir  d'injustice  que  dans  le  cas  où  la  population 
du  Haut*ana>la  serait  comparativement  plus  considfu-aWe  que 
celle  des  autres  provinces. , . 

"  . . ,  O'aillenre,  le  ministre  actuel  des  Finonces,  dans  son  sa. 
vant  discours  sur  cette  question,  a  fait  un  exposé  lucide  .'»  la 
question  des  finances.  H  mm  a  montré  les  noutememenls  Ijcaux 
mutant  plu»  que  ce  qui  sera  uécesmire  pour  faire  face  à  leurs 
itpenses.  J.e  Bas-Canada,  dont  la  dépense,  y  compris  l'intérêt 
sur  sa  part  de  la  dette  restant  i.  la  charge  du  Canada,  s'élèvera 
a  «1,237,000,  recevra  du  gouvernement  central  80  cents  par  tête 
de  sa  population,  soit  un  total  de  $900,000,  qui,  ajouté  A  ses 
autres  revenus,  lui  donnera  une  recette  de  $1,440,000       " 


il.  Brown  avait  déjii  dit: 

"  Je  suis  convaincu  qu'ici,  .u  Canada,  nous  avons  bien  peu  l> 
nous  plaindre  des  subsides  pour  le  gouvernement  local.  " 

il.  Dunkin,  un  des  principau.\  représentants  du 
Bas-Canada,  blâmait  encore  plus  fortement  que  II. 
Brown  le  principe  et  la  forme  des  subventions,  le.-* 
quelles,  d'après  lui,  créeraient    de    la   confusion    dans 
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-  adminiâtration   ripa    «„ 

^-  Brown,  d»  moins  annare,nm«. ,    •      ^^^    '''"^    T'» 
nécessité  f,„„re  de  la  taxe  d~'       "'  ""^''''  "  '" 

ver»j4„Tia°;;rd'i,;t'd^  f„neti„„„er  leur,  .„„      ' 

Voyons  maintenant  ce  que  pensait  if.  Galf 

jÎ    i,  ^  Canada  devra  retirer  Z  """  «""vernements  lo- 

^«■•aWe,  mai,  il  peut  arn'ver  o„e    ™?  ?""''''  """  '<>mme  conlt 

voua  néanmoins  plawr  une  i^,.»  «     P"'  *''P"iser.     Nous  no„ 

.      ^e  „„,  ressourcer.  Tnou,  bërtrT'^î""'  .'^''"'  '=  ''^velo^'^^mCt 

dans  notre  domaine  'erritorïal  "ans  nT"'- ''"''  "■""  t™v™ns 

i^=rr™e'';j^r^î?r  ;.^  ^r  ^^  - 

vment  obliR^s  de  recourir  an  L«;',"  """"mes  au  pouroir  » 

™-^S!tin:ii;;x7:i:„t'^;L7^  5";:  '-  ^-ve^e. 

taxe  directe.  '  '™  ^^"'"'^'''^  <•"  ■•'^■«>iirir  à  la 
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"Pour  les  quatre  dernières  années,  ajoutait-il,  la  moyenne  du 
revenu  local  du  Haut-Canada  a  fié  de  «739.000  et  la  moyenne 
de  celui  du  Bas-Canada,  de  «557.230.  Les  deux  rtunis  s'élèvent 
à  près  de  «1,300,000,  indépendamment  des  80  cents  par  tète  que 
Ion  prendra  dans  ia  caisse  générale  pour  faire  face  aUK  dépenses 
des  gouvernements  locau.\. 

"La  totalité  de*  dépense»  durant  les  quatre  dernières  années, 
sauf  celles  du  gouvernement  local  et  de  la  L'OTslation  s'est  élevée 
en  moyenne  ,1  $097.000  par  année  pour  le  Bas<'auiula  et  à 
«l,024,U2-2  pour  le  Huut-Canaila.  A  cela,  il  faut  ajouter  les  fraU 
de  gouvernement  civil  et  de  législation.  Il  se  peut  qu'il  soit  dif- 
Scile  de  faire  une  estimation  e.\acte  des  sommes  requises  il  cette 
fin,  m.ii3  quand  la  Chambre  verra,  d'après  les  état»  de  la  dépense 
durant  les  quatre  dernière»  années,  que  le  revenu  de  toute  la  pro- 
■mce  du  tanad.  sera  d'au    moins  «1,043,015,    il    faudra  admettre, 

™.^!"'i!'  â"  .  ^.  ",  T  «Î?P'""«*'  ''  '="  '™*  d'administration 
locale  du  Haut  et  du  Bas-Canada  excèdent  ,e  montant,  et  i>  un 
tel  état  de  chose»,  le  peuple  saura  apporter  un  prompt  remède.  " 

M.  Galt  disait  encore  : 

"Quant  aux  province»  maritime»,  on  a  demamlé  il  leurs  dé- 
légués quelles  réductions  elles  feraient  dans  leurs  dépenses  ac- 
tuelle», et  le»  chiffres  que  je  vais  citer  indiquent  que  ces  colo- 
nies sont  disposées  ft  réduire  leur»  budget»  autant  que  iMssible 
Le»  dépense»  faite»  en  18«4  dan»  la  Nourelle-Ecosse  pour  des  fin» 
locale»  sont  estimées  il  $087,000.  Partie  de  cette  dépense  était 
occasionnée  par  des  services  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  conti- 
nuer, et  l'on  verra  avec  plaisir  que  ce  gouvernement  a  entrepris 
de  borner  il  l'avenir  ses  dépeftses  »  «371,000.  La  dépense  du 
Xouveau-Brunswick  en  1804  est  estimé  4  «404.000,  chiffre  que 
Ion  compte  rWuirc  H  «353,000.  Le  N.B.  a  aussi  pris  des  me- 
sures qui,  au  bout  de  dix  ans,  lui  pennettront  de  faire  de»  éco- 
nomies de  «03,000.  de  sorte  qu'*  l'avenir  ses  dépenses  ne  dépas- 
seront pas  $'200,000.  L'Ile  du  Prinw-Edouard,  avec  «l'24,000  se 
propose  de  subvenir  A  des  dépenses  locales  qui,  auparavant  's'é- 
kvaient  A  «170,000.  A  Terreneuve,  où  elles  s'élevaient  it  «470,- 
OOO,  on  les  a  rê<luites  il  $340,000.  " 


L'ACTE  IMPERIAL, 


Les  résolutions  de  la  conférence 
téo.s,  l'.Acte  impérial  devait  ajouter 
du  Bas-Canada. 


do    Québec    adop- 
eni'oi'c  iiii.x  ar'rf' 
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lation  <le  400,0^5^,^  Xur  1    V '"'^"  '''""«  l^P"" 
d'abor.1,  pui,  po„  ,,  ^'..^il^j^^^o^-eau-Brm.wick 

qui,  tout  en  s'y  r&f^aat  f"  '  "'•"''  "'"'^  '^  '''''*«' 
reille  ^natic,^  ncTS  ^  P"*""""  "''"'^'t'-e  qu'en  pa 
f^r  <mnnWe,nZT^^;:^  ^^-t  pris  .„,  ,„.^  d.,„^,^ 

qui  protesta  hautement  dans  ton  ^nl?^-".  '^"^'«««^'««^ 
du  Pay»,  ,jui  vovait  dans  1'»!.»^    Tf-"""  "^^  «  "ar^,  et 
danger  pou,  le'cltZLZis^ '''''"''  T  ""■"•-" 
vmcc  de  Québec,  presque  tm»'        '"^■*  ''''   'a   pro- 
PO.-'oir,  ne  fit  menton  duTht'^;''^:'™  '"  P"«'  «» 
prouver.   Le/oun.uldeQuétTeTrT'^"''  '»"■•  'V 
Pnncipaux  organes  conservTtenr.  I    ,.^  ""''■"'  '<«  J™'' 
a  ooups  de  fouet  ceux  quî  trouvaTent'      ''T'"'  *""'•'''''"' 
C^n  bon  jour  le  PariernenfTn  n-      "  '"''<'"•''  "»  Projet, 
constitution  nouvelle  rr'Zlir)   """'  r"««  <''»"« 

^nsit^— -^i^t'ïï^:S':eT 

Ontario . , 

Québec..   . , 

Nouvelle-Écosse ■■■..'. 

Nouveau-Bnins«ïok. .  '..'.'.' 


Total. 


$80,000 
70,000 
60,000 
50,000 

«280,000 
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jamaia  le  Caniula  de  toute  rfelamation,  et  elles  aeront  payéea 
■emi-annuellement  et  d'avajice  à  chxjue  ,)rovincei  maia  le  gou- 
Ternement  du  Cauda  déduira  de  ce«  iubventionB,  à  l'égard  de 
eliMue  province,  toute  somme  d'argent  exigiWe  comme  inl*i«t 
•ur  la  dette  publique  de  cette  province,  ai  elle  excède  lea  divers 
montants  stipules  daiis  le  présent  acte.  " 

L'article  112  décrétait: 

"Lee  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  seront  conjointement 
responsebles  envers  le  Canada  de  r»xc«dent  (s'il  en  est)  de  la 
Î^^'J^,J^  province  du  Canada,  si,  lors  de  l'Union,  elle  déiasse 
ï«2,50O,00O,  et  tenues  au  paiement  de  l'intérêt  de  oet  excédent 
au  taux  de  5  p.  c.  par  année.  " 

L'article  114: 

"La  Mouvelle-ik^osse  sera  responsable  envers  le  Canada  de 
I  excédent  (s'il  en  eet)  de  sa  dette  publique,  si,  lors  de  l'Union, 
elle  dérpasse  $8,000,000,  et  tenue  au  paiement  de  l'intérêt  de  oet 
excédent  au  taux  de  5  p.  c.  par  année.  " 

L'article  115: 

"  Le  Nonveau.Brunswick  sera  responsable  envers  le  Canada  de  l'ex- 
cédent (s  il  en  est)  de  «a  dette  publ.nue,  ai,  lors  de  l'union,  elle  dépasse 
mut  milliona  de  piastres,  et  tenue  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excé- 
dant au  taux  de  6  pour  cent  par  année." 

Le  chiffre  dès  dettes  'de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick  n'étant  pas  encore  nettement  dé- 
terminé, l'article  116  accordait  à  chacune  de  ces  pro- 
vinces un  crédit  égal  à  la  différence  en  moins  qu'il 
pourrarit  y  avoir  entre  leure  dettes  réelles  et  celles  men- 
tionnées aux  articles  114  et  115,  et,  sur  ce  crédit,  un 
intérêt  annuel  de  5  p.  c. 

Par  ces  dispositions,  toutes  les  provinces  étaient 
mises  sur  un  pied  d'égalité  dans  le  partage  des  obli- 
gations et  des  crédits,  les  diverses  dettee  réelles  ou  no- 
minales mises  à  la  charge  de  la  Confédération,  divisées 
par  le  chiffre  de  la  population  de  chaque  province,  don- 
nant pour  toutes  à  peu  près  la  même  proportion  par 
tête. 


i  U't''.lv 
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annuelle  de  *C3,000  pouT  dil  a  ;''^'  •""«.-''^«''tion 
<)"el  1«  province  pourrait  av,!l'  ?"■"'  '  '"'«'•^'  *"" 
1  article  ll(i.    C'est-^,   I  ,   ''™"   "'    »'e""    de 

J?™n.wiek  atteig:»  ;M;;r'J\'^^"-  J«  ^>-""veau! 
tion,  eette  )>r„vim.e  aurai  X^i,*^-"'-""  ^^  ,'"  «<"^'i'u- 
««3,000  par  an.  '  "  ""«  ^"bvention  de 

ét<^U  ^'^M'a^J^Z^'^  <»"'■«'-  et  d'aeei^e 
■nais  l'article  m  ZoZitl,  v'  '"""■""•  ^^''i^'™!, 
q»ant  aux  boi.,  *,  dr^^f,  '„  ""  -'^P"^<'an-Brun.wick 
Terreneuve  ie^élZa  L  -^''^T  '''"''""'  ^««7. 
L'Ilo  du  P„iuce-EdSd  fi  TT-"  '"  ""^'«'"«J'eure. 
'"oi«,,a,e  d'u„  de  .e.,  dlléS,,"''^  ."""(^i^T"""-'/"  '^■ 
<Je    rA'.i«„„„p,.^  jp    f.i,.,,'^'^'  ^^1-   "helan,  rédacteur 

'«64  raturassent  ,.,,,""?"''  '^  ' "'-^'"«io'^  de 
f^<-«o  province  d'ail  eu  s  ne'  7  "?'"'  ""^  **■''«<>«•  ' 
attendre,  puisqu'en  SoT'ene  '  "•'  ^  ^  ''^'•'î"  » 
oonstituHon  de  la  dette  fIdLl  '.'  "'"'""  '^"^  '« 
02f.000,  et  que  ce  crédit  tdo,!!'""  "^'"'  '^'^  *2,- 
qu'ei,  18fi4  elle  n'obîenait    1  '   '"  ^^'^^'    "'>«- 

terres  publiques,  et  quVn  «yT?  P""  '""  '"'""'"^  ^e 
'.-eréade  ce  ^hef  Lertl^d^Tàl^^o";::^^-' 
eonîS'i:::fr^^'«^f->"tion«-de,a 
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Par  contre,  ou  sait  avec  (iiiollc  (léttance  la  Nouvclle- 
Eoosso  accueillt  le  rapport  (lo  ses  dt'lôgtifo,  et  comment, 
irréconciliable  ju^qu'an  bout,  englolK'e  île  force  daiiâ  la 
Confédération,  elle  n'a  cessé,  jusqu'à  ctw  dernierô 
temps,  de  se  plaindre  de  la  tyrannie  du  pouvoir  fédé- 
ral. Pourtant,  en  1867,  tous  ou  pres(pie  tous  la  considé- 
raient la  province  la  plus  favorisée  avec  le  Xouveau- 
Brunswick,  et  dans  le  liant  wmme  <Ian.«  le  Has-('ana- 
da,  on  attribuait  aux  plua  vilain<(  motifs  cette  parole  de 
M.  Howe: 

"  Tous  lea  revenus  de  notre  province  vont  Hre  accapara  par 
le  gouvernement  génf^rat,  et  tout  ce  que  nous  en  aurons  wrç  80 
cents  par  t^te,  le  prix  d'un  mouton.  "     {Le  Canaéifii  du  11  nov. 

1867.) 


Dams  le  Bas-Canada,  on  discuta  a^sez  peu  la  ques- 
tion financière.  Lee  ministres  de  cette  province,  ne 
doutant  point  de  lui  avoir  ménagé  un  beau  mariage, 
trouvaient  d'avance  trop  de  Iwnheur  à  la  contempla- 
tion de  la  lune  de  miel  pour  se  donner  l'ennui  de  scru- 
ter la  dot. 

La  fédération  accomplie,  la  Minerve,  orp'ane  de 
M.  Cartier,  soutenait  encore  que  les  subventions  donne- 
raient des  surplus  aux  provinces. 

Le  16  juillet  1867,  dansun  articli'  qui,  aujourd'hui, 
fait  sourire,  l'organe  de  if.  Cartier  écrit: 

"  Mais,  diront  les  adversairas  de  la  confédération,  quand  même 
le  gouvernement  fédéral  aérait  mille  fois  plus  riche,  est-ce  que 
cela  en  donnera  plus  aux  gouvernements  locaux,  qui  n'ont  droit 
qu'à,  des  sommes  limitf>es  et  fix^Vs  d'avance?  Xe  faudra-t-il  pas 
toujours  que  le  gouvernement  local  ait  recours  .1  la  taxe  pour 
pouvoir  le  soutenir? — Il  le  faut,  rî-pète-t-on  en  chœur  j  pauvre  peu- 
ple, on  va  vous  écraser! 

"  Il  faut  être  d'une  horrible  mauvaise  foi  pour  i!.tlirnier  sans 
broncher  de  telles  absurdité.  Nous  allons  démontrer  en  quel- 
ques mots  jusqu'à  quel  point  notre  gorivernement  lo;-al  va  se 
trouver  dans  l'abondance  et  la  richesse. 

"  Nous  avons,  tout  compte  fait,  en  entrant  sous  le  nouveau 
régime,  le  revenu  suivant  annuel: 


iiii 
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•entir  plein,  j,  !!J™*n'*9"e  rAsultat    b..  rf.„ 

«t  pr*voy.,Ju  „,"""""«"«  pour  l„  hL  '  "T""""  P«"  "OU. 

I^  grands  hommes  d'alor.  .     i-j  • 
«?«.  nou,  el.  avo„«  ici  la  n^eme      *"«""*"'  P"^  i'^"' 

^u  !«••  renclient  encore  sur  son  article 

Tou...  -i!i^ 

"Ha'ute:  *"'^"  «  1-t.root  ,«./„ «^•*'«''^'  . 

-vouv.,u.gcrwi„kV.  v.  ■:.■:...    '^:SS 

400,000 
,        .  ^  »,174,0«0" 

q«ei;ïL'canTdan"î«Tdel'"  ''''"""'  "^«^e 
f .  et  que  l'immigration  va  rf&  "^  ^'"^  «  «-'»"!- 

fiée  exclusif  du  Bl^î^nada   aurn"""  *  ^1'^"  ""  l^''- 
pour  tout  conduire  dana  la^Col'édéSr  '  '^  ™"'"'^ 


II.  —  ou  NOUS  EN  sonnes 

LA  ESAUTE  SSI-XLLE  COHFORIIE  AUX  FBETISI0X8  T 
A  TKATEB8  LES  BDSOEIS  FROTINCIAOX. 


Ainsi,  d'après  M.  Alcxander,  toute  l'administration 
de  l'Ontario  ne  devait  coûter  que  $849,000,  boit  $270,- 
800  de  moins  que  les  subventions  ù  cette  province,  et 
d'après  M.  Gibbs,  $1,106,000. 

L'administration  de  Québec  devait  coûter,  d'après 
^.  Cartier,  $1,300,000  ;  d'après  Jl.  Langcvin,  $1,237,- 
000;  d'après  la  Minerve,  $1,JOO,000. 

D'après  1[.  Galt,  abstraction  faite  des  frais  <le  gou- 
Ternement  et  de  législation,  le  Haut  et  le  Bas-Canada 
auraient  un  surplus  d'un  million  par  année.  Li  Nou- 
velle-Ecosse devait  borner  tous  ses  besoins  à  $371,000; 
le  Xouveau-Brunswick,  à  $3,53,000;  l'Ile  du  Pri  ice- 
Edouard,  à  $124,000. 

Voyons  comment  ces  prédictions  se  sont  réalisées. 


LES  PROVINCES  HAKITIHES. 


En  1868-69,  le  budget  de  la  Nouvelle-Ecosso  fut  de 
$518,296.    En  1900-1901,  il  a  été  de  $1,088,927. 


•î  mi  ". 
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lE  BtJBOET  DE  lOWTAWO. 

Uii  tableau  fourni  i.ar  \r    u 
l'Omario,  i„diq„,  q^i, ;,;,';  ^^,^»^'  I-'-J-'i-r  mini.t^  de 
publique,  qui   coûtait   «n  *  P^^nec  l'iii^truetio.L 

^««i.  i.;i  a  o„ût6t  «^  af^-™-"-'  9^i'.m'2 

même  ,«rio<le  les  frais  d'adn.rn-  !  ■'  'i""  ''"'•'""  )» 
.ont  élev&  ,1e  «17l,»26  A  «4  '«  ÔT/'T  ^^  '"  J™"''^  «^ 
titmion.  de  charité  de  $14„  «'cm  ^J  i'".  '""'g^t  des  i„.. 
budget  de  l-agricullure,  de  «56  2,,"  .«['«^'--"r,  et  le 
PO'"-  ces  quatre  objets  L,,l  '^"'^'l  »  «209,858.    Soit 

on  nous  a  toujours  cité  1.  P""""  "^^'"-   P-urtant 

•r-  no'W  plaisons  à  rendrl  T    '        ^  P™'""'''' de  Qué- 

""tratif  deslfowatetdef  Lr""*^'  ""  ""*"'  «'^'"^ 
En  18fi7  -**■"»». 

-in  do  tol-'t:"  a^pa"?!'  T  T  ''°""'™  »"-'  be- 
1901-1902,  le  revenu  fn,  ,. '"'"■''"*'"'■  ^^érale  En 
»*-«fi,043  et  [I-dessu  ?e  '''  '^'"'  P™""-  »  ".We 
pavé  que  $]  ssn  9S-'  T  ff"'"'ernenient  fédéral  n'. 
l'adn,?„i..:„;  r';f  ;  J^.P™"-''-  "'avant  pas  îe  dU/ 

tent  donc  annuellement  '$3^7'',  ''^ /""'"i"  oofi-- 
mention  fédérale.  *>-'-''.'•>«  de  plus  que  la  snb- 

paSLîrd;irur;tf^-->-eu 

5'--H..d,ete.trestérriLt';;-,:^- 
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>OTU  BinmiT.  — 1868-1901. 


En  1868,  le  budget  de  Québec  était  de  ll,18;},238. 
Kn  1870  il  avait  atteint  $l,55U,102.i>8;  en  187:t  $1  - 
760,659.07  ;  en  1876,  «3,001,576.77,  c'est-à-dire'  plu» 
de  trow  iom  lea  préviaiona  de  MM.  Cartier,  Oalt,  Lar»- 
gevin,  et  de  leur  principal  organe.  On  s'accorde  cepen- 
dant &  reconnaître  que  nos  sept  ou  huit  premières  an- 
née» d'adminUtration  locale  furent  marquées  par  une 
grande  économie.  f"'c«t  le  témoignage  que  noiui  rendait 
en  1883  M.  le  sénateur  Bellerose,  quoique  ce  monsieur 
combattit  les  demandes  du  cabinet  Mou«eau.  Un 
tableau  qui  accompagnait  la  convocation  de  la  dernière 
conférence  interprovinciale  met  en  regard  nos  budgets 
de  1867-1868  et  de  lOOO-lilOl.  Il  suffit  d'v  jeter  un 
coup  d'œi!  pour  voir  tout  le  chemin  parcouru  depuis 
trente-cinq  ane. 


1867-68 

Oouvprnement $10400645 

Administration   ,]«  l,  ju.tij,.'.'  300442 (W 

Ecole,  de   reforme 26.B64'.40 

Wginlation 109.144.06 

Initructjon  publique,  ftc 275,605.27 

Asiles  d'alif^n^  hApitaux  et  autres  '      "^ 

institutions   de   charité 125,236  5Î 

Administration  des  terrefl  de  la 
Couronne,  trav.  pub.,  afrrit-ul* 
tare   et  oolonisation. .    ,  226  678  82 

LiM^nees.  4e li.OSlisa 

Dette    pulilique 

Inspection  des  établissements  in- 
dustriels  

Gaietle  o«fleielle . . 

Service  de  l'hygièn»... 
Pensiona,  4c 


lMO-01 

278307.42 
618.2M.88 
00.000.00 
2.15..5M.0O 
46i>..?8ll.68 

397.895.75 


678.806.8.1 

72.769.0.') 

1.617.344.06 

12.000.00 
13.000.00 
17,625.08 
45,231.47 


Fonds   municipal 

Chemins  de  /rt*;  '  —  "    ■"•-■*.•■• 
Divers. ..  ■"1* 


180.00 

286.40 

123,310.10 

_  71,592.83 

,  «.183,238.44"     ^^î'^MiTi 

1861.  nous  n'étionTque Tni566  -^^P"'"'""  ^^ 
nom    étions    1,648  Sgs         '.^^■'.«ob   âmes;   en    1901, 

537,332  âmes,  ou  dfp4  de  .n""'  •"JT^"''^''""  dé 
pense  était  d'à  peu  pri  , Jf  ?  P'  '■  ^"  ^««7-  !■»  da- 
tant. A  ce  tauV  /  j™  P'^*"*  P"  «^te  d'Jiabi- 
649,000,  ^iten^ireTn  ehTffT"°"1  ""io-d'hm  «1. 
t- de  p,„.  ,„e  .  J'/X&eTcf^r'"'  "'- 

paSnrrfirttL^r- •'-r  -^'-^  p-*- 

«rents  articles  du  tablearmL  ^^^  ''''°'"™  ''<«  ^if- 

nou«  éclairer  «,.rëe  point"  ^       "*""  "'"''™  '''"  ''"*  ^^ 


OonTernement  et  léfiriatioa. 

Mettons  ensemble,  pour  !«,  fi..  ,, 
le  gouvernement  (traitement  dl  f  .^^  ™"*^  *""^«. 
tr^  dépenses  de  ce  Tr^TJZ  fr""?""'™^  «t  au- 
q>'6kla  constitution  S,^i  '"«'''«'■O".  P«"r  les- 
fique  de  $70,000  D^  la  nW*  "°"  «"•'^«"tion  spéci- 
régi^e,  et  malgré  le  plus  sSe"*'  ""^-^  '^"  "O"''^''» 
dépensé  deces  deuxchefr$aÏ3  000  T'-'  T"*  "^""^ 
qne  la  subvention  ;  e^  900  1901  î.""  '""'  ^"''  ""•«»* 
«513,903.51.  ""l**"!' la'«omme  énorme  de 

pifdotnTî":  s;'r/^  ^■''?'''*-  "^  "-  dé- 
^"-%ard,sii.„n'tsr*i;;:;:i^ï^'!s 


l'Ontario,  qu'on  noi  jropose  toi  .■tammént  pour  mo- 
dèle, le  gouvememeni  a  coulé  l'a  .uée  dernière  $281,- 
135.68,  e'eet-à-dire  autant  qu'ici.  La  population  de  "cette 
province  est  d'un  quart  plus  considérable  que  la  nôtre, 
il  €st  vrai,  mais  même  dans  ces  conditions,  y  a-t-il  lieu 
vraiment  de  tant  crier  à  l'^tlravagancc  ? 

Pour  la  législation,  la  différence  est  plus  considéra- 
ble: Ontario,  $134,138.84;  Québec,  $235,000  en  chif- 
fres ronds. 

Mais  soustrayons  de  ces  $235,000  le  budget  du  Con- 
seil législatif  et  les  frais  découlant  pour  notre  province 
de  l'emploi  obligatoire  des  deux  langues,  et  nous  tom- 
bons derrière  la  province  voisine. 

Supposons  maintenant  cette  branche  de  l'administra- 
tion susceptible  d'économie.  Allons  pius  loin  encore,  et 
retournons  à  la  proportion  de  1867  ;  ne  restons-nous 
pas  toujours  à  cent  lieues  des  prévisions  des  Pères  de 
la  constitution,  puisque  le  budget  du  gouvernement  et 
de  la  législation,  computé  de  cette  manière,  dépasserait 
encore  $300,000? 

Et  cette  égalité  proportionnelle  entre  1867  et  le 
temps  présent,  quel  homme  sérieux  la  prétendra  pos- 
sible? 

Depuis  1867,  la  valeur  de  l'argent  a  baissé;  elle 
baisse  encore  tons  \ee  jours,  et  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  la  chute  du  taux  de  l'intérêt  de  6  et 
5%  à  3  et  à  2J4%  sur  les  grands  marchés  finan- 
ciers. De  là,  nécessité  d'une  augmentation  des  traite- 
ments du  haut  en  bas  de  l'administration. 

Loin  de  moi  de  prétendre  que  notre  mode  de  gouver- 
nement et  de  législation  soit  parfait.  Mais  s'il  y  a  une 
réforme  iî  opérer,  c'est  peut-être  moins  la  suppression 
d  un  grand  nombre  de  traitements  que  le  proportionn*^ 
ment   dos   traitements  à  l'importance   des   offices,  afin 


que  toiu  nos  fonctionnaires  du  nl>,^  iu  ■ 

Je-te,  puissent  supporter  sTn/tron^  T  '>"  P'"" 

jours  croissant  de  LisLn^.       ^    '  P*'"*  '*  ""^^ 


mo- 
peine  le  coût  tou- 


la  joitice. 

de  plus  du  double  '   '    ""  ""^  a'-ignientation 

deÎTu.tr„e"Jt?at'r  ''°'''"'»  ''«d^-^tration 
Cela  it  dû  en  part  '  sL^TT""-"",'"'  ")"«  »*16.042- 
judiciaire  eCu'Ieh'ezn^  vlf„'  '  '^<^«<«■""li'âtion 

que  nous  a  coûtT  a'  \Z^  "•^'■•"""hons,  des  $618,000 
000  déponséerjour  lit  t/"  '  -"'n'^''  '"^  **75,- 
etre  à  la  charge  Z luveCl'  ^f  M™  ''',  -î"'  '^^"''î' 
$143,000  no,fr  la  inTI    •  ",     '  ^î'"'^''^''  i'  "«  ''este  que 

Un  mémoire  de  l'honorable  M    P»rpnt  - 
/?"fs.des  autre,  provinces  contient  I A TI    "  "*' •"'*'"^- 
qui  indique  IWmentat.^nT        %    •     ,     "  suivant, 
-uelle  l  décadrerdtd"e,t;":.-aTl98:  ^^  "'" 


1868 

1878..     ;;  ; 

AujrmentatioB. 

1878. 

1888. . 


«223.732.95 
330.382.98 


>390.382.9« 
433.839.03 


1136,650.01 
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Augmentation. .  ,■ 83,458.07 

l»*» 433,838.03 

"*»8 451,950.14 

.augmentation .....,,.         18,111  11 

Augmentation  totale 228,217.19 


Quand  on  nous  a,  eu  1867,  chargés  d'appliquer  le.< 
lois  du  gouvernement  central  en  matière  criminelle, 
prévoyait-on  que  le  poids  du  fardeau  doublerait  en 
trente  an.s?  Ce  fardeau,  nous  ne  sommes  ])as  les  pre- 
mier.s  à  nous  en  plaindre,  il.  Chapleau,  en  1881,  en  a 
démontré  rinjustice,  et  i)resquc  tous  les  ministères 
qui  sont  venus  depuis  ont  fait  éolio  à  la  plainte  <le  JI. 
Chapleau.  En  188:1,  M.  Rolwrtson,  tout  en  s'opposant 
an.x  réelamatiouK  du  cabinet  -Motiseeau  quant  au  sub- 
side pcr  capHa,  proclamait  que  la  justice  criminelle 
devrait  être  administrée  par  le  pouvoir  central.  En 
1884,  M.  Flynn  estimait  à  $,3,000,000  la  somme  déjà 
payée  de  ce  chef  par  le  gouvernement  de  Québec. 

Pouvons-nous  continuer  à  supporter  ces  frais  sans  de- 
mander à  Ottawa  une  augmentation  de  subsiiies?  Parce 
que  nos  tribunaux  criminels  content  cher,  devons-nous 
les  abolir?  Parce  que  l'entretien  des  prisons  grève 
lourdement  notre  caisse,  allons-nous  les  fermer?  The 
niUls  of  thc  tjods  ijrind  slowly  but  surely,  dit  l'a- 
dage anglais.  Cet  adage  est  vieux  ;  aujourd'hui,  la  mou- 
ture doit  être  non  seulement  sûre,  mais  prompte,  La 
criminalité  augmente,  ilans  notre  pays,  à  mesure  que 
les  villes  se  développent  et  que  le  courant  d'immigra- 
tion s'accentue.  Dernièrement,  la  presse  annonçait 
qu'un  criminel  de  Londres  avait  été  acquitté  .sur  la  pro- 
jnesse  de  s'en  venir  habiter  ici.  Tous  les  immi- 
grants ne  sont  pas  de  ce  calibre,  mais  n'est-il  pas  natu- 
rel que,  se  recrutant  pour  un  bon  nombre  dans  les  bas- 


"iMj 


—  as— 


mente,  car  lui  seul  en  a  1^11-6^"™*'  '' •'"    ^^'<'- 
<^-t-il  pas  «  pa«  de.  ^^il-'S  ZTp^^îe'r'- 


Béforme. 

l'es  écoles  de  reforme    ;„  n     j-     • 
nous  ont  coûté  «s>fi  opj  'J  "'  1"  """  "ot.  Elles 

1900-01,  Z  If  IXntatL'd""?  '''.**'"'«°°  " 
cent.   A  la  dernièreSo?  U  "^    •    P'"*    "^^    ^25  pour 

nouvellement  dlZZZ»r^,'!'  ■  "'"'^  <*'""  '•■^- 
quants,  on  a  vu  qÏÏel^""!.!''  ^".'^f/'^  ie"ne«  délin- 
du  service  public  lî  ^?.  ?"'"'**  «'''«  ''^'«J'e 
™  seul  Eta^  où  ,a  réforme  r"^  "^  '°  "^'"''l"*^ 
proportionnellement^    ™u   tj'^lH  "'"''^«'^  -û^e 

opérer  d^  retranehen.enrde  tcité  l"»  ""^-  ^ 
de  ce  budget  est  le  résultat  f«7»ii  j  ""«tentation 
en  plu.  grands,  de  pluTel  nfn  *t  '^'"^'"^  <^<^  P'"« 
-oderne,  surtout  dZ  fe^  ^  1!^^^' r""'  '"  ''^ 
jeunesse.  Cette  augmentation  ï'  .  ^""P''*  ?<""•  '« 
-ion  l-ont-ils  Pr.v^/T:.^ert,rnTle^^d!\it"ï- 

Iiutniction  pnbliqne. 

Ont-iU  auâsi  prévu   qu'en   l'im    1^  k  j 
truction   publique   dan/ VnL  '""'«'''  'l*  '''n^" 

«465,689.68?   En    llZ  T      ^f'''"™'   «'élèverait   à 
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aurait  été  deux  fois  pluâ  grande.  Dans  l'Ontario,  le 
budget  scolaire  a  été  l'an  dernier  de  $782,193,  soit 
35  cents  environ  par  tête,  ou  un  cinquième  de  plus  que 
chez  nous.  On  pourrait  en  conclure  à  première  vue  que 
nous  sommes  en  arrière  de  la  province  anglaise  :  un  pu- 
bliciate  de  talent,  M.  C.J.  Magnan,  soutient,  chiffres 
en  main,  qu'en  tenamt  compte  de  l'enseignement  oon- 
gréganiâte  chaque  habitant  de  Québec  paie  $3.42  pour 
l'instruction  publique,  et  chaque  habitant  de  l'Ontario, 
$2.21.  A  la  décentralisation  judiciaire  en  vigueur  dans 
la  province  anglaise,  nous  pouvons  donc  opposeï  upràs 
du  gouvernement  fédéral,  notre  déoentralisativ..  jco- 
laire,  si  en  harmonie  avec  l'esprit  canadien-français. 
La  part  du  gouvernement  dans  le  soutien  de  l'école  est 
réduite  à  son  minimum.  Et  malgré  cela,  par  le  seul 
fait  de  l'accroissement  de  la  population  et  d'une  légère 
augmentation  des  octrois  aux  municipalités,  notre  bud- 
get scolaire  a  augmenté  de  prèn  de  $190,000  en  trente- 
trois  ans.  Au  moins,  notre  enseignement  approche-t-il 
aujourd'hui  de  la  perfection?  Lisons  les  conclusions  du 
dernier  rapport  du  surintendant  de  l'Instruction  pu- 
blique: 


"  .le  termine  en  disant  que  les  progrè»  qu'il  imcorte  de  r(i«lisor 
le  plus  promptement  seraient: 

1°     La  fondation  de  nouvelles  «eoles  noruiaJes  de  fille»  pour 
les  catholiques; 

2°    La  fondation  d'Scoles  techniques  pour  la  formation  de  ceui 
qui  se  destinent  ft  J'industrie; 

3°    L'augmentation  de  la  subvention  aux  écoles  publiques; 

4°     La  création  d'une  inspection  plus  complète  des  «cales  en 
améliorant  la  condition  des  inspecteurs  d'écoles; 

5°     La  distribution  gratuite  aux  écoles  primaires  d'une  carte 
de  la  Puissance  du  Oaïuda; 

6°     La  distribution  gratuite  aux  mêmes  écoles  d'un  tableau 
synoptique  de  l'histoire  du  Canada.  " 
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^'ie.  au  pL  t^tt:t  i  SLnti^"-"  ^ 

techniques.  Et,  détail  pnr!.,,  "™*""^  »«  des  écoles 
^ute  /a  ,re^  ^rnl^LrSjL^r^rûr  "'■  "" 
i-e  a  un  reu.anien.ent  de.  .„S:    ux  plt'ea:  ""■ 

35.»3  p.  e.  à  ^»  «[""'^«""■ùees,  nou.  avon«  réduit  dé 

rapporta  .:po pratfon-t    arC"::  t  ""'"''^  T 
niinution  de  lj.2'.)  n  ,.     jl  Ij        '        ^^  '"^'  '"'«'  'li- 

tuel  de  notre  nroWnl'w  en  ''■'  ''  P^S"-^'  '"'«"'«- 
mes  &er^  de  Js  r&uha .  1  n"''  ''"*"'"^-  -"^«"^^  ^»"'- 
à  nos  école.  TencTOl'  i  """"  «"'''"  ^^  "^'"'^ 
la  modicité  de  C  reSo  ™lf°T  •"*"?^"*'''  »  »"«•  ^e 
nu  â  l'esprit  ^CC^Z'^Z'Tou:^.  ^'""^'^  T 
remitaient  les  millions  entS  dl?  f  '  ''■""'^  ''* 
notre  .vstème  .rimpôts  "ndÊ^,,  Te  !''  '*'^''  P*"" 
fonctions   distribuées   nL   I  '-^  *   '^^   '°"*<^    '<« 

n'en  est  n„    7  -P^"^   '*   constitution   de   1867   il 

'epeuperMVairdr""""]?  •""-  -""  J'i-tfui,^ 
«Wrve'r  q«e  l^'a^'^W  ^  c  "ainr?:""  "f  '''''  '"^"' 
«t  plutôt  un  indiceT)éfa,^r?b  "  Il ""  v"1  ""  '""'S'" 
la  création  d'une  mil;!»  „  »•  i  l.'"''"*  "'"■"^  ™  "'« 
dit,  s'il  eût  1  q  iC  -onr  lernf  ••  "^"^  "''""™'*-''  ?■« 
5  «»  demander  où  énenV  V  •'"'"''•''  ""  •"•"^^aicnt 
res  au    progr^'Te   rLCt-""'"'.^??  ^"'"'•^  "^'■<^'"-- 

^^ctorHu^danUnll^t'lm  'T"""  '^  ''--' 
vont  succéder  k,  découle,  «  ',  ''"'  '^'"^"''^ 
^-ont  pins,  il  grandiion  'cH-M, ir'ro'::!'.''  ''  "^  "'*"'"""- 
^^  terriers,  ou  ..ra  d.  tr^r^:  ZZJ!":: 
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instruira,  on  inventera;  exterminer  ne  uera  plua  une 
gloire.  Ce  «era  le  remplacement  des  tueiire  par  les  créa- 
teurs."! Ce  qui  restait  en  nous  de  l'homme  sauvage  aura 
bientôt  disparu,  et  de  tous  les  peuples,  ceux-là  seront 
vraiment  les  premiers  qui  auront  pris  les  devants  dans 
les  voies  du  commerce,  des  lettres,  des  sciences  ci  des 
arts.  Les  gouvernements  provinciau.N,  au  Canada,  tien- 
nent donc  en  leurs  mains  les  destinées  du  pays.  Le  pou- 
voir fédéral  le  comprendra-t-il  i  Verra-t-il  qu'il  aura 
beau  creuser  le  Saint  Laurent  de  son  embouchure 
jusqu'aux  Grands  Lacs,  couvrir  de  soldats  la  frontière, 
peupler  les  solitudes  de  l'Ouest,  relier  par  de  nouvelles 
voies  ferrées  les  deux  océans,  il  n'aura  rien  fait  de  du- 
trable,  rien  de  décisif,  pour  la  grandeur  du  pays,  s'il  ré- 
duit à  la  mendicité  les  gouvernements  qui  façon- 
neront les  cerveaux  et  les  cœurs  de«  générations  nou- 
velles? En  1867,  on  ne  pensait  pe\it-être  pas  ainsi. 
Telle  n'est  peut-être  pas  non  plus,  encore  aujourd'hui, 
l'opinion  de  tous,  ilais  nous  avons  confiance  que  les 
ministres  fédéraux  actuels,  qui  n'ont  pas  craint  d'oppo- 
ser aux  propositions  militaristes  du  gouvernement  im- 
périal un  énergique  non  possumus,  ne  nous  refuseront 
pas  les  moyens  de  travailler  pacifiquement  à  la  gran- 
deur du  pays  en  dotant  notre  province  d'écoles  techni- 
ques, d'écoles  normales  de  filles,  et  autres  institutions 
sans  lesquelles  le  peuple  canadien  ne  pourra,  quelques 
efforts  qu'il  fasse,  remplir  sa  nii.ssion. 


.;:'« •"■■*»».  1.' 
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AiUm  et  iapitanx. 

t«ux  et  autres    institutions   H»     i     ■  -""'*«'  "^^  iôpi- 

^fOl-  «oit,  en  trent;[;:n '^^  ''""^««S  à  1800 
P>U8  de  200  pour  cent  T.;  '  "*  ^-^entation  de 
f.nre  Québec  ^l'OnUriod'  *''~™'  "»«  comparaison 
^^7  i?a^la  proWncfl;'re"'d"a''",.''r''°--^- 
^  la  justice  au  moyen  de  k  d  J  f  .administration 
réalisons  dans  d'-autC  .Pr!"  ''^"''"''^tion,  nous  Ja 
Ainsi,  tandis  qu'en^oS?'  ^"  '«."'«'"«  Wen 
que  «397,895.75  aux  X ""  a.rh- "^"^  "«'««''^ 

5f  aurait  été  en   1900-1901    "n         ^'^'  ^^   «"«■ 
'««*  ™«:':u1,r5:'t«.  -it  unT-diCent  ^ %" 

tant  civils  que  criminels  11^/*^,  fra«  judiciaires 
îr  '^r*^  «'''ff'«=  que  dans  le  f?,"' f  «■"''''er  l'explica-' 
te«  reli^-euses  et  l'admi-raWe  eh!  if  %""^  oommunau- 
'jy,  qui  suppléent  dans  une  t  ^  ''•'  ""^  Popu'a- 
gouvernementale.  """  '"»e  mesure  à  l'action 

"•«  des  choses  a  portéTa^o;  o/^"""^=  '«  *ule  ^ta 
-  "«r-«8  ne  s'éK  l^!^Sll^'  ^^''-«  S 
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En  1883,  JI.  Wurtele  .  abliasait  entre  la  progres- 
sion deâ  frais  de  justice  et  d'entretien  des  asiles,  et  la 
progression  hypothébiqu'  du  subside  per  capUa,  un  rap- 
port mathématique  fort  intéreesant,  et  que  nous  ne  pou- 
Ton«  nous  empèolH  ■-  d,'  remettre  aujounlMiui  sous  lex 
jeux  du  gouvernemei; .  fédéral. 

"L»  jUBticc  et  les  uilea  d'aliélKs,  disait  M.  Wurtele.  ont 
■ccAtë  dans  la  province  de  Québec,  pour  les  exereiœa  de  1868, 
1871  et  1881,  les  sonmies  suivantes: 

.Tustice  Asiles               Totaux 

18«8 I322.i16.24  »  97,946.53  »420, 182.77 

1871 349,024.89  132,223.09          481,247.98 

1881 ..    ..       437,490.58  313,828.20          651318,78 

"  Ceci  nous  donne  une  augmentation  de  $61,065.21  de  1868  a 
1871,  et  de  «231,135.99  de  1871  A  18!)1. 

"Si  la  subvention  était  basée  sur  le  ohitfre  de  chaque  recen- 
aement.  les  rapports  de  la  sub\Tntion  et  de  la  population  de  la 
province  de  Québec  pour  le»  trois  décades  de  1861,  1871  et  1881 
seraient  comme  il  suit; 

Poput.  Subvent. 

1888 1,111,566  «  889,25.2.80 

1871 1,191,516  953,212.80 

1«81 1,359,0*7  1,087,221.60 

*'  Ce  qui  donnenùt  une  augmentation  ce  «83,960  pour  la  décade 
flniisant  i  1871  et  de  «197,988.80  pour  la  décade  finissant  à  1881." 

Amenons  ce  calcul  jusqu'au  dernier  recensement,  et 
nous  obtenons  les  chiffres  suivants  :   (') 


Juatice 


Asiles 


Totaux 


1891... 
1901... 


$549,763.61  $269,143.33  $818,906.94 
511,647.90  345,000.00  876,647.90 


(1)  Par  l'année  1901.  nous  entendons  ici  l'exercice  Nuancier  de 
1901-1902.  Dan«  les  calculs  précédents,  au  contraire,  il  s'agit  tou- 
Jours  de  l'exercice  1900. 1901. 


■■'l 


189,. 
1901. 


PopuJ. 


Siibvent. 


••  •■••  •••■  ■•■•  ':«S  *a5K 

«  pour  celle  de  ISSl-iâoi'^    """■""  ''''  «'-'8,-'«o!l 
iJe  1881  à  190T    I      i  '■ 

'a  j;te'S:::™' ""«"-'^  ^e  ^i%r^S 
;:'Sn':r'v^r':.^'/i'-a;'~,e.p^ 

En  effet,  „„,;  .-.^..^"nt^te    ""f '-""îf^  --Jo-taC 
♦fe  a  mesure  que  .s'affaibllVi     "^."""""lité  va  «'acoror 
*'    ^-   <^e    nL.eau.f"S:„'--;;.^n^^'od.ehr; 

swiaii.v    nous    arrive- 


même» 
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ront  du  Vieux-iionde,  l'aliénation  mentale  va  deve- 
nir, chez  noua  comme  partout  ailleurs,  une  mala- 
die de  plus  en  plus  redoutable.  La  vie  int«nae  ne  «e 
pratique  pa^  sans  danger.  Plu»  la  lutte  devient  rude — 
et  son  âpreté  grandit  en  raiaon  de  l'égalité  de  droits  re- 
connue à  tou«  les  citoye.i*,  comme  de  l'égalité  de  forces 
que  leur  donne  l'inatruetion  —  plus  nombreuses  sont  les 
Tictimeê,  et  chaque  jour  s'enfle  la  plainte  de  ceux  qu'elle 
rejette,  usés,  meurtris.  Les  provinces,  cependant,  com- 
prennent qu'elles  doivent  partager  avec  le  pouvoir  cen: 
tral  l'obligation  de  faire  face,  avec  leurs  propres  res- 
«ourccs,  à  des  dépense»  nécessitées  moins  par  le  cours 
ordinaire  des  choses  que  par  le  développement  extraor- 
dinaire du  pa.vs.  ("est  pourquoi,  sans  les  rassurer  tout 
i  fait  pour  l'avenir,  la  détermination  de  la  subvention 
fédérale  d'après  leurs  besoins  actuels  les  plus  urgents 
leur  semblera,  de  la  part  d'Ottawa,  une  preuve  dp  Iwn 
vouloir. 


Terrei  de  là  Conronne. 

Au  tableau  général  déjà  cité,  l'administration  des 
terres  de  la  Couronne,  l'agriculture,  la  colonisation, 
les  travaux  publics  et  autres  senices  de  moindre  im- 
portance figurent  en  bloc  pour  $226,678.82  en  1867- 
1868  et  pour  $678,806.83  en  1900-1901,  soit  exacte- 
ment une  augmentation  de  200  pour  cent.  En  1867- 
1868,  l'administration  des  terres,  forêts  et  pêcheries 
«  coûté  $55,393.87;  en  1900-1901,  $208,815.16.  •Ce 
service,  tout  limité  qu'il  soit  dans  ses  dépenses,  exige 
donc  aujourd'hui  quatre  fois  autant  qu'en  1867. 
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£n''rs^^'S";"il"-',^^^^^  a  é,é  de  .00  p.  c 

^0  pour  ]«  ,^ié^^  ZloLZ7Z"'  ''"*  »«.=J7«' 
"■f" t  agricole  et  »2,000  Zr  1  ^  •  '""''  ''^«^W 
'^".  en  tom,  «50,679  afo^r'*' <''''«»  et  a,ét*rr 

Sur  un  budget  total  de  «70»  400   l       •  • 
"la  dépensé  l'année  derniîrr        '  ,*  '""'«'ère  fédé- 
publication  d'archivé  »t      !    '  P""'  '"  "^enjernent   it 
^e  «350,000,  ce   quT  W  r  ^"^  ^^""''«We^, "„  1  à 
égale  pour  lWrieulf„,i  ""^  «""^e  à  t^u    nrf 

J<«prévUi„n,f„'g,7^P2'""'""*^''-   t^'^       T 
«116,360  pour  Québec.  "  '^  •*"'«  Par  tête,  ou 

^^"^i^^^trrr^T'etra^,^,. 

fédéral,  n,ais  «,  serait  êî^in^^  '  ^^  '"  """^'ère 
•  Zl  "^"v?*  P"«  revendiquer   ?Cn  ^"Z'^'  "«w-fflême, 

~..t.  1»  h„.re  ,"l 'f "'".»..  t. 


^^">:. 


■^k^mMÊÊ^^m^msm^ 
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•  Ih  ISM,  il  y  •  MX  an»,  noua  avon»  rxport^  IST.»»  boltn  de 

.Ifiim.     \ajfur «2.000,000 

En  leoi,  410.00»  boItM  d«  bturre.  i' 

^■'"•"■-    ••    ;■ 0.200,000 

En  1902.  MaooO  bottei  da  bcum. 

'■'^'"" 8.200,000 

AuRmentation  «ur  189«.  383.000  boltn. 

Xalfur.  augmenUtion  aiir  1896 •  6.200,000 

Pour  le  fromage: 

En  1896,  noua  avona  uporW  1,726,000  boitai. 

^"™' 12,000,000 

En  1901,  noua  avona  exporté  1,800,000  boltea. 

^"'"'■-   ■ 13.168,000 

£ki  1902,  noua  avona  exporté  2,109,000  boite» 

^*'™' 18,466,000 

33"p":.^:i%;,rdu°c™Tïî.""p°„.'"  '"""""  •  "«"'-"  -'• 

J,.'i»^*!î  ™.'",'""f°.",'l.".Cana.la  ont  reçu,  en  1902,  jour  lea  pro- 
duit»  de  1  industrie  laitière  aept  million,  de  piua  quln  1901.  te. 
deux  miHiona  de  piaatree  d'augmenUtion  sur  le  beurre  ont  «té 
pour  la  plu,  poaae  part,  répartis  enti*  le.  cultivateur»  de  la  pro- 
vince de  Québec.  *^ 

"  Noua  navona  donc  nullement  i  regretter  lea  aacrificca  que  noua 
laiaon.  pour  encourager  la  principare  induatrie  de  noa  campa- 
gne., et  noua  ne  uurion.  mieux  faire  que  de  continuer  dan.  cette 
voie.  U!  gouvernement  ne  .'e«t  pas  montré  parcimonieux:  il  a 
tenu  a  donner  â  bon  ewient.  mai.  il  n'a  paa  fait  la  aourd«  oreUle, 
loraque  lea  demandea  étaient  juste».  ' 

.  'jiS!E°i'  "•  "'"W*"''™  juaqu'.u  m  juin  1897.  le  gouvernement 
a  dépenaé  pour  rinduatrie  (aûîére  »183,18l,  et  depufs  cette  date 
au  1er  janvier  1903,  une  «.mme  de  $166,441.  c'est-à-dire  que.  dajis 

dans  les  30  années  précédente».  '  ^ 


TraTanz  publics. 


En  1867-68,  nous  avonâ  dépensé  en  construction,  ré- 
paration et  entretien  d'édifices  p-iblics  $80,814.37.  De 
1892  à  1901  inclusivement,  la  moyenne  de  ce  budget — 
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Coloniution. 

Là  laodieitfi  ri,.      -j-     .       '  "^ '^'"lastre,  etc. 

-ent   avait  suivi  Vin^Z^Z"  d""'"'*  ''■'  «»-«»" 
yes  I  année  suivante    l«  i    j         ""    nouveau    rpr.;„,J 

'"■■;•  «  pr„  j.  ,™ii*  '",*',;•  1.  «ki.i";'S 

"■^  mille  piastres. 
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Ces  chiffres,  a'iU  représentaient  tous  lee  sacrifiée» 
faits  par  le_  gouvernement  pour  le  développement  de  la 
province,  dénoteraient  chez  nous  un  esprit  conservateur, 
se  rendant  volontiers,  dans  La  mesure  du  possible,  aux 
besoins  immédiats  du  peuple,  niaw  incapable  d'envisa- 
ger et  d'assurer  l'avenir.  Mais  pendant  longtemps,  par 
nos  subveaitions  aux  voies  ferrées,  nous  avons  idéijeusé 
pour  la  colonisation  beaucoup  plus  que  les  sommes  re- 
levées par  il.  Savary ;  nous  le  verror-  bientôt,  en  exa- 
mmant  la  provenance  de  notre  dette.  Si  depuis  cin.i 
ou  siix  ans  nous  nous  sommes  presque  bQrnés,  comme 
avant  1875,  à  des  travaux  de  jwnts  et  chaussées,  il  n'en 
faut  chercher  la  cause  que  dans  la  disproi>ortion  de 
nos  ressources  et  de  nos  besoins. 

De  1891  à  lUOl,  nous  avons  dépensé  eu  travaux  de 
ce  genre  $1,065,448,  soit  une  moyenne  do  $106,000  par 
année.    Ottawa,  durant  la  même  [lériode,  a  affecté    à 
1  immigration    une   somme    de    $2,400,170,    soit    une 
moyenne  de  $240,000  par  année.    Proi)ortionnellement, 
nous  avons  donc  dépensé  beaucoup  plus  que  le  gouverne- 
ment fédéra],  et    la   raison   en   est   fort   simple:   c'est 
qu  Ottawa,  appliquant  tous  ses  efforts  au  peuplement  de 
1  Ouest,  nous  a  laissés  entièrement  à  nœ  propres  for- 
ces.   U  budget  fédéral,  depuis  dix  ans,  a  plus  que  dou- 
ble.   De  $177,605   qu'il   était  en  1891-92,  il  a  atteint 
1  année  dernière  le  chiffre  de  $445,000,  et    les    prévi- 
sions de  cette  année  le  portent  à  $595,000.    Quelle  a 
cte  jusqu'ici,  là-dedans,  la  part  de  la  province  de  Qiié- 
l>ec?   A  peine  quelques  milliers  de  piastres.    Xous  au- 
rions pu,  avec  un  peu  d'aide,  déterminer  un  fort  cou- 
rant  d émigration    européenne    vers    notre    province- 
faute  de  moyens,  non,  avons  dû  nous  borner  à  la  tâche 
de  retenir  au  sol  las  enfants  du  sol.    Le  dernier  recen- 
sement a  prouvé  que  notre  travail  n'avait  pas  été  vain 
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Rouj]]flrd:  ^  "^  empruntons  à  Af.  Eugf^. 

ArgenteuiJ 

Beauce. .     

Bonav«ii'tiiW * 

Ohamplain.. '  ." 

Cliicoutimi. 

Compton..'  '■  "  ■ \\ 

I*orchestèr 

DTUmaoWt-A^ii^i^^^-.    ....••.;•.:■. 

Lubtlie,"  '■ '.'.  " 

Montealm.  * .'   *  *   *  ' 

Pontiac 

Portneuf 

^lS:^';^'^i*u.:.:.:r  y  ■■:::: 

Témiscouata *    " 

Terrebonne •  ■    . .  


803 
• .     5,720 

. .    3,eei 

■  ■  S,684 

"  2,119 

• .  3,681 

. .  1,896 
788 

..  2,724 

•  ■  6,127 
. .  «,202 

867 

.  2,300 

'  1,288 

.  2,780 

•  «,727 

•  3,487 
.  3,691 

«,028 
4,883 

70,070 


fi^ee  en  3894  à  345,000  ™X     î  ''•'""  Jf'^"d„e  a  été 

jJfous  „  avons  pas  hl^I  ÏZt  ■^"?"''  ""'"'■^  carré, 
l«enne  de  convertir  noaîorêTr'''T'^'''  '"  '«'^'"'  '«"ro,  i 

^tate-TTni.,.  Pourtant^,  eT  intr  ^.  '^■«^"•'"'t  aux 

menter   le   nombre   dé   n™   ,^    •       «^"""«-noM  à  a,,^. 

no,  administrés?  Dans  VE/li 


■nMirdHir  '^iK^Zr  m»^  nf.mffî«y 


803 
• .  S,720 
. .  3,e«l 
'■  5,684 
'  2,119 
.  3,681 
.  1,896 
789 

•  2,?24 

•  6,127 
.     6,202 

867 
2,300 
1,289 
2,790 
«,727 
3,487 
3,691 
S,028 
4,883 


—  51  — 

I  leur  du  10  juin  1887,  il.  EHe  Saint-Hilaire,  député 
I  du  Lac  Saint-Jcau,  établiâsait  que  depuis  1867  le  gou- 
1  veraement  avait  livré  20,500  lots  à  l'agriculture  et  dé- 
I  pensé   pour   leur   développement   $1,300,000,   «oit   en 
moyenne  $63  par  lot.    Depuis    1887,    la   moyenne  n'a 
pa«  diminué,   loin  <le   là,   nos   méthodes   de   colonisa- 
tion étant  restées   les  mêmes  et  le  coût   des   travaux 
ayant  sensiblement   monté.    Chaque   famille  nouvelle 
!  en  comptant  une  famille  par  lot,  coûterait  donc  à  k 
province  plus  de  soixante  piastres  par  tête.   Nous  som- 
mes  plus  près   de  la  vérité,   aujourd'hui,   en    portant 
le  coût    .  cent  piastres.    Déduisons  de  ce  montanf  le 
prix  du  lot,  soit  $30,  et  il  reste  encore  $70  à  notre 
charge.   I^e  dernier  recensement  donnant  à  Québec  une 
moyenne  de  5.37  personnes  par  famille,  chaque  tête  que 
nous  ajoutons  à  k  population  de  la  province  nous  coûte 
donc  $12.30    Par  contre,  que  cofite-t-elle  au  gouverne- 
ment fédéral?   Rien,  ou  presque  rien.  (') 

Or,  sait-on  quel  a  été  le  revenu  fédéral  eu  1900- 
1901  î  $9.75  par  tête.  La  dépense,  y  compris  l'intérêt 
de  la  dette  et  les  sommes  payées  sous  diverses  formes 
aux  provinces?  $8.70,  soit  un  dixième  de  moins  que  la 
dépense.  Pour  le  gouvernement  local,  l'Annuaire  sta- 
tistique porte  le  revenu  à  $2.76  et  la  dépense  à  $2.73. 
Soustrayons  de  ces  chiffres  les  73  cents  par  tête  payés 
par  le  gouvernement  fédéral  à  la  province,  en  1900- 
1901.  tant  en  subventions  qu'en  remboursements,  et  qui 
hgurent  déjà  au  chapitre  dp  la  déjwnse  fédérale-  le  re- 
venu j)rovincial  tombe  A  $2.03  par  tête,  la  dépense  à 


(1)  Nous  ne  tenons  compte,  dan»  ce  calcul,  que  des  dCTOnse» 
fa.te.  sptaalement  pour  la  oolonisatim,.  x„„^e„  ilrtoSt  îe' 
Î^T»,''*''!"'*"-''  P."  ''""  •'  ''»"'"  Kouvemèmentsf'fo^°"d  Ju 
de  n^ît^rtsln^u";^',™"'  '"""'  ""'*"'""  "'""    ""  P'-P'™'"' 
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f,f°^'?^^J^"^'^^àe  trois  cents.  CW-à-dire  aue 
letat  d«  choses  actuel  .e  prolongeant  iadéfin^ent 

avouera  que  voilà  un  placement  ^u  pay^tU  profit 

=:iiiî-7r4S-£;  vt'£';;i■ 
tournerait  l'esDrit  T,  i  •  •  ■'■  '**  J""''  «^  il  9e  dé- 
lai incomM  ï  '^"/7eZ,tTr""'=;  ""^•i''^"''  "ï- 
valeur.  II  se  vend  d?ià  «ISO  ,  ^n"**  "?«'<'■"««'  en 
aura  dépassé  $200     4  ô„fi      -     "î"'  "  '"'■^:   ■"■»'»'  ''1 

«>upe,  et  qui    à  IVr'  '.-     T"^'""""''^  <^«  «i™"*  d« 

;ie  *sô,et\r  atr:;r,iridS\i'rLt':',r  r";""' 

amres  partie  du  pav«  dont  T' ^7  '  ^l'"'»  <"  '- 
Phique  re^omble  à'^Unot"  ~"''^™t'«"   «^ogra- 

nob^e'talTe'  Satr ' de' 1 1 mT^"  ^  -"« 
était  de,, on  devoir  dWrnlir%f--  '^T''  "•!"''' 
1<«  arbres  de  l'île  de  Afontré  û"'"°"'  ''"^™'  "»'« 

^ou.diron,apré;'î.^:~:t:rèr'.W'^: 
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notre  devoir  de  peupler  <le  bons  citoyena  notre  domaine 
inculte,  dussent  tous  lee  arbres  de  la  forêt  ee  changer 
pour  noua  en  fardeaux  !  "  Tout  ce  que  nous  demandons 
au  gouvernement  fédéral,  c'est  de  se  rappeler  un  peu 
ce  que  Québec  a  fait  pour  la  prospérité  du  paye,  de  ee 
rappeler  que  si  le  Canada  ne  commence  pas  à  l'Atlan- 
tique pour  «e  terminer  an  lac  Winnlpeg,  il  ne  com- 
mence pa*  plus  au  lac  Winnipeg  pour  se  terminer  au 
Pacifique. 


Iiioeiuiei. 


L'application  de  la  loi  des  licences  coûta  $15,050.28 
en  1867-1868.  En  1900-1901,  elle  a  coûté  $72,769.65. 
La  cause  de  cette  augmentation  est  évidente;  elle  se 
trouve  dans  '' accroissement  constant  de  «L  taxés  direc- 
tes dont  la  seule  mention,  en  1865,  mettait  MM.  Car- 
tier angevin  en  colère.  La  même  remarque  s'appli- 
que «rtaing  frais  de  perception  compris  dans  "  im- 
me  ue  $71,592.83  figurant  avec  quelques  autres  m,  jus 
items,  sous  la  rubrique  de  divers,  au  tableau  du  pre- 
mier ministre. 


Législation  onvrièTe. 


En  1867,  nous  n'avions  pas  de  législation  ouvrière. 
En  1902,  nous  avions  fait  dans  cette  voie  des  progrès 
que  M.  Guyon,  inspecteur  en  chef  des  établissements 
industriels  de  la  province,  résume  ainsi  dans  son  der- 
nier rapport: 


m 
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"on  ,„  1M8    ™..^  '.■!'  »°"'  '»■"»  appelé?  4  „i!ï"  ï"  «'"P 

^- Guyon  ajoute: 
,,     Si  l'on  ajoute  a   ^t   xi 

par  année.  •™"  "  "<'•'«  faudrait  $25,000 


Chemini  de  fer. 

'-«.  entreprise  intimemem  11=;'*""'/"  P""'  ^^  Quê- 
notrer&ea,,.  Ce  total  de»',  23^  ,|"  développen^J  de 
pr^  dan«  K,   prévision.  Toml''"\  "  "'f ''  P'^  «>"'■ 

""""^•^-'"■"-^--^^ènM^oï^rpirlTe: 


«ii^vfc-Air  ,.vr^ 
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promoteurs  de  chemùu  de  fer.  L'an  dernier,  pour  le^ 
millione  qu'on  sollicitait  sàug  diverges  formes,  nous  n'a- 
vons payé  que  $68,969.27,  dont  $30,000  pour  le  pont 
de  Québec  et  $1,299  en  règlement  de  vieilles  réclama- 
tions selativës  au  chemin  du  Nord  :  pour  rester  fidèles 
à  notre  programme  et  au  mandat  populaire,  nous  avons 
dû  virtuellement  cesser  de  subventionner.  Cependant, 
nous  sommes  littéralement  investis  p«r  une  douzaine 
de  compagnies  qui  toutes  promettemt  de -pontribuer  au 
progrès  de  la  province;  la  presse  nous  adjure  d'ouvrir 
1b  caisse  publique;  l'opposition  nous  taxe  d'impéritie ; 
bientôt  peut-être  la  clameur  générale  nous  aura  forcés 
à  reprendre  en  partie  la  politique  des  subventions. 
Qu'adviendra-t-il  alors  du  surplus  que  nous  avons  créé 
à  foK»  d'économie,  et  qui  est  comme  un  témoignage 
des  privations  que  la  province  s'impose  depuis  six  ans  ? 
Le  gouvernement  fédéral  se  chargera-t-il  lui-même  de 
la  construction  de  nos  chemins  de  fer?  Ou  verra-t-il 
tout  au  moins  à  ce  que  le  réseau  de  Québec  ait  sa  part 
du  développement  général  qui  s'annonce  dans  l'indus- 
trie des  transports  ? 

Au  30  juin  1902,  les  chemins  de  fer  de  cette  pro- 
vince mesuraient  une  longueur  totale  de  8,486.14 
milles,  dont  575.25  milles  seulement  construits  avant 
'1867,  et  2,910.89  milles  construits  depuis  1867. 

Au  31  décembre  1901,  l'Ontario  posséiiait  5,571.33 
milles  de  chemins  de  fer,  dont  1,447.50  construits 
avant  la  fédération.  (') 

Québec  a  2.114  milles  de  voie  ferrée  par  mille  habi- 
tants; l'Ontario,  2.548.  Nous  sommes  donc  encore, 
toute  proportion  gardée,  en  arrière  de  nos  voisins; 
mai»  la   distance   n   considérablement   dittiinxié   depuis 
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Serrice  de  la  dette. 

J'ai  gardé  pour  la  fin  le  plus  groe  article  du  budget 
provincial,  le  service  de  la  dette. 

En  1867,  nous  n'avions  pas  de  dette.  Au  30  juin 
1901,  nous  avions  une  dette  consolidée  de  près  de  $35  - 
000,000. 

En  1867-68,  nous  n'avons  pas  payé  d'intérêt*.  En 
1900-1901,  nous  avon*  payé  de  ce  chef  un  million  et 
demi. 

A  la  vut  de  ces  chiffres,  on  accusera  peut-être  la  pro- 
vince de  Québec  d'incurie  et  d'extravagance.  C'est  ce 
qu'ont  déjà  fait  quelques  journaux.  C'est  ce  que  feront 
aussi  quelques  députés  fédéraux,  et  un  tel  «rgumear 
dans  la  bouche  de  législateurs  qui  ont  eux-mêmes  été 
si  souvent  accusés  de  gaspillage  ne  manquera  certes  pai 
d'originalité. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  nier  qu'il  se  soit  com- 
mis des  excès  dans  l'administration  de  la  province.  Le 
peuple  les  a  jugés,  il-  les  a  condamnés.  Aujourd'hui 
que  nous  avons  rétabli  l'équilibre  dans  nos  finances, 
que  nous  avons  réglé  nos  comptes  et  mis  ordre  à  nos  af- 
faires, ne  pouvons-nou*  pas,  comme  M.  Chapleau  en 
1884,  rappeler  à  nos  détracteurs  que  le  Bas-Canada  n'a 
jamais  fait  passer  son  intérêt  particulier  avant  l'inté- 
rêt général,  qu'il  a  souvent  sacrifié  à  l'intérêt  général 
son  intérêt  particulier? 

Passons  l'éponge  sur  le  passé,  si  on  le  veut.  Sou- 
mettons-nous sans  nous  plaindre  à  un  état  de  choses 
accepté  par  nos  représentants  au  Parlement,  sinon  créé 
par  eux.  N'en  reste-t-il  pas  moins  vrai  que  si  le  gou- 
vernement fédéral  se  fût  appliqué  davantage  au  déve- 
loppement des  vieilles  provinces,  la  nôtre  n'aurait  pas 
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nement  fédéral  veut  être  logique,  «'il  veut  être  juste 
envers  lea  province*,  il  les  rembourser»  non  pas  en  par- 
tie, mais  en  entier,  de  leurs  subventions,  ou  tout  au 
moins  leur  donnera-t-il  les  moyens  de  supporter  le  coût 
d'un  développement  économique  qui  ne  profite  qu'à  lui. 
Telle  est  ri>pinion  émise  par  iUl.  Ulake  et  Laurier  en 
1884  au  Parlement,  a  propos  du  chemin  de  fer  du 
>iorfl.  Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  vers  le  même 
temps  par  le  gouvernement  de  l'Ontario. 


AVOHS-VOVS  ETE  EZTBAVAOAinSt 


Lei  choses  étant  ainsi,  et  même  si  nous  nous  confes- 
sons de  prodigalités  comme  il  s'en  est  commis  dans 
presque  toutes,  sinon  dans  toutes  les  administrations 
publiques  au  Canada,  qu'advient-il  des  reproches  d'ex- 
travagance faits  aux  gouvernements  provinciaux,  et  en 
particulier  au  nôtre? 

Extravagants,  peut-être  l'avons-nous  été,  en  effet,  en 
ce  que  nous  nous  sommes  imposé  des  dépenses  qui  in- 
combaient au  gouvernement  fédéral  et  qu'il  ne  voulait 
pas  faire.   Osera-t-il  nous  en  blâmer? 

Extravagants,  nous  l'avons  été  aussi  par  le  soin  que 
nous  avnns  pris  de  respecter,  dans  l'administration  de 
la  province,  lea  droits  de  tous.  En  1867,  la  minorité  an- 
glaise de  Québec  redoutait  le  fédéralisme  pour  les  mê- 
mes raisons  qui  avaient  fait  repousser  l'union  législa- 
tive à  la  minorité  française  du  Canada.  Ses  craintes  se 
sont-elles  réalisées? 

Cette  minorité  a  diminué  par  rapport  à  la  popula- 
tion totale.    En  1871.  sur    1,191,516   habitants  on  en 
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pliu  que  l'impôt  de  l'OnUrio.  Si,  dea  $1,208,414  reçnw 
d  OMawa,  noua  »oiutrayoiw  l'intérêt  de  l'iademnité  de 
1884,  notre  impôt  direct  s'élève  à  $2.07>i  par  tête. 


CE  QUE  NOUS  BECEVOHS  D'OTTAWA. 


Pour  toua  noa  besoin»,  nou*  avons  reçu  du  gouverne- 
ment fédéral: 

Du  1er  juillet  1867  au  1er  janvier  1873,  une  somme 
an-.uelle  de  $!)59,252.80,  moins  l'intérêt  sur  notre  part 
du  résidu  de  la  dette  de  l'ancienne  province  du  Cana- 
da, soit  $241,304  en  mojenne  par  année  —  ce  qui  ne 
laissait  qu'un  subside  annuel  de  $717,888.80. 

Du  1er  janvier  1873  au  1er  juillet  1884,  une  ,8om- 
me  annuelle  de  $!)5!l,2r)2.80,  «ans  déduction,  le  gouver- 
nement fédéral  avant  assumé  le  résidu  de  la  dette  de 
l'ancienne  province  du  Canada. 

Du  1er  juillet  1884  jusqu'à  ce  jour,  une  somme  an- 
nuelle de  $1,086,713.48,  l'augmentation  de  $127,460.- 
68  sur  la  somme  antérieure  résultant  du  rembourse- 
ment au-x  provinces  de' l'intérêt  payé  de  1867  à  1873 
sur  le  résidu  de  la  dette  de  l'ancienne  province  du  Ca- 
nada.—  Plus  une  rente  annuelle  de  $110,700  sur  une 
indemnité  de  $2,394,000  pour  la  constniction  du  che- 
min de  fer  du  Xord. 

Soit,  depuis  1884,  un  grand  total  de  $1,206,413.48 
par  année,  d'où  il  faut  eepcndant  déduire  l'intérêt  sur 
l'indenmité  de  1884,  spécialement  motivée  et  dont,  en 
vertu  du  chap.  5  des  statuts  de  94-95,  nous  pouvons  . 
tout  temps  exiger  le  capital. 
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^  Pour  voir  dam  quel  e«prit  ee  firent  ces  calculs,  on 
n  a  qua  ouvrir  les  comptes  rendus  des  débats  de  1865. 

M.  le  député  Beaubien,  de  Montmagny,  disait: 

••  Lm  gouvernement»  locaui.  n'ayant  &  leur  diimosition  que 
in  moyen.  Iimit*.,  pratiqueront  une  économie  qui  iervim  d'ex- 
emple au  gouvernement  fédéral  lui-même.  U  Ba»«anad»  laj»« 
à  lui-même,  .eia  tr«.  prospère  dan.  quelque,  année.,  et  peut. 

au»  eoBvaineu  qne  .on  gouvernement  loeal  (du  Ba«<.-anada) 
•era  un  modèle  pour  le  gouvernement  fédéral,  car  le.  honunea 
formé,  au  gouvernement  local  et  habitué»  »  pratiquer  l'écono- 
mie exerceront  une  influence  Mlutaire  .ur  le.  memlre.  de  la  lé- 
p^ature  fédérale.       U  e.t  bon  que  le.  moyen,  de.  gouveme- 

U.  .auront  qurls  ne  pourroi.     rajre  de  grande.  dépeuMa " 

M.  Beaubien  manquait  peut-être  d'autorité  pour  par- 
ler ainei  ;  voyons  si  les  chefs  du  gouvernement  ne  pen- 
saient pas  comme  lui.    M.  Galt  disait: 

•■  Il  .'agit  de  voir  par  quel,  moyen,  on  .ubviendni  aux  dépen- 
de» localM.  Jai  déj*  mentionné  qu'au  Canada,  ain.i  que  dans 
le.  province,  inférieurest  oerUine»  .ource»  de  revenu  locale» 
«Uient  réMrvée»  comme  étant  dun  caractère  purement  local  et 
comme  dervant  faire  face  aux  dépenws  locale».  Maifc  dana'lea 
explica;tion»  relative,  au  Canada,  j'ai  au.ai  fait  remarquer  qu'oo 
»e  propoMit  de  donner  aux  provinoe.  une  subvention  de  80 
cent™  par  «te  de  leur  population.  De»  reiwuiw  que  nou» 
mottion»  ainri  a  la  diiposition  du  gouvernement  gér  rà,  en  lui 
transférant  toute,  ks  grandea  Mur,*»  de  revenu,  en  lui  donnant 
a  1  exception  de  la  U»  directe,  ton.  le»  moyen,  de  mettre  l'i  ' 
du.tn«  du  peuple  t  contribution  au  proflt  de  l'Etat,  nous  de- 
vion»,  de  toute  «n-idence,  mettre  t  part,  mu.  une  forme  ou  «ou» 
une  autre,  une  certaine  portion  pour  couvrir  la  marge  qui  w 
produira  entre  la  nomme  de»  revenu,  locaux  et  la  .omme  de.  dé- 
penie.  locale»,  te.  déliçuél  A  la  cmtimce  ont  étudié  cette 
«URtHmi  avec  la  volonté  Iré,  ferme  de  réduire  le,  dépente,  au 
plu,  ha,  ehiUre  poMlWf.  et  t  mon  avi.  le,  chiffre,  que  iai  déi» 
donné,  prouvent  ,urabondamment  que  perwnne.  assurément 
point  noo  ami,  des  provinces  maritimes,  n'a  cherché  a  prendre 
dan,  la  caisM  publique  un  !*.heHing  de  plu»  que  le.  .trfct.  be- 
soin, de  w  provmce.    Quant  au  Canada,  on  dira  peut-être  qu'une 
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pour  la  dernière.  Nous  avons  deniandi.  «m  reprfewntants  des 
divers  gouvernement»  intéressta  de  nous  dire  combien,  selon  eu». 
Il  laudrait  de  revenu  II  ces  gouvernements  après  l'inauguration 
du  système  fédéral.  Tuai  il'almO.  Ifn  drmunin,  un  dlierte» 
limiiun  tumn  d'à  peu  pria  «."..(««.OOU.  miuiw  mil  nr  umvait 
d'mruHe  façon  être  acconlif. .. 

"Nouê  aïoiia  eommianlonué  ir»  ailThnla  i»(»/»/.eî  de  /Utanm 
dt  tenter  leur»  Imdget,  renpeMU  en  me  d'en  éliminer  loua  Ira 
aerçleea  aupernua,  et  de  lea  réduire  aux  ehlffrea  les  plua  baa  .««- 
lilile.  l-ar  ce  moyeu,  miua  avoua  réduit  le  total  du  auliaide  aux 
i^^'  \  «2.830,000.  dont  le  Baa-Cmada  reeerra  «««w/(fmra> 
»880,000,  et  le  HautCaua4a.  »l,120,0ao.  " 

Noiw  avons  déjà  énuméré  ces  affaires  de  peu  il'iiu- 
portaoce  mentionnées  par  il.  Galt;  c'étaient,  entre  au- 
tres, la  conversion  de  nos  forêts  eu  champs  fertiles,  le 
développement  de  notre  agriculture,  l'administration  do 
la  justice  civile  et  criminelle,  et  par-de«sus  tout,  l'iu*- 
truotion  du  peuple. 

Que  M.  Galt  n'ait  vu  que  <lps  coiMeils  municipaux 
dans  des  légi-'atures  chargées  d'aussi  graves  intérêts, 
cela  ne  nous  surprend  guère,  c'est  à  lui  que  M.  Df)- 
rion  reprochait  ces  paroles,  prononcée  à  Toronto  daiLs 
un  banquet  offert  aux  déléguée  de  l<tfi4: 

"  Kous  pouvons  espf-rer  que  dans  un  avenir  asseï  rapproché 
nous  consentirons  ft  entrer  dans  une  union  législative  au  lieu 
d^une  union  fédérale  comme  celle  qui  est  nuiourd'hui  proposée 
Nous  aurions  tous  désiré  une  union  'législative,  et  voir  le  poil- 
voir  concentré  entre  les  mains  du  gouvemnraent  central,  comme 
la  chose  existe  en  Angleterre,  et  étendant  l'égide  de  sa  protection 
sur  toutes  les  parties  du  pays;  mais  nous  avons  compris  que  cela 
Â''^!,^,]""  P"""''''""  '"""  ''<■  »"''<■■  ^'O"»  nions  vu  qu'il  v  avait 
des  difficultés  qui  ne  pouvaH-nt  être  surmontées." 


Ce  (|ui  uiiiis  .surprend  davantage,  c'est  que  ce  mépris 
des  prérogatives  locales  so  .^oit  nianif(«té  au  moment 
même  où  le  cabinet  coalitionnistc  de  ISfi,''.  s'effor- 
(jait  de  [lersuader  aux  provinces  qu'elles  ]>ourraient 
91'  développer  librement  dans  la  Confédération.    T'est 
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faite.  «"^auaaa   du   moine,  «'en   était 

.       ^"wSr;„Sl"y^^J4''^'''-ion  d.  U  Ga,, 

18«7  le,  p«>vincea  ne  p„CielTêt«  au/r^'""'.'""  -^^ 
seik  municipaux:  de  l'a«t~  i  ^  ^  "  ^'"''^  «^n- 
B«.wn,  que  les  trîJrie™  dlT'  ''.-^^"f^^^i""  de  il. 
fabo«l2n  total  deTs  000  000  T""^  <lemandèrent 
fut  réduit*  de  moiUé.'  ■«„?'■?-  ^"*  "*""  *"""»«  "« 
du  tré»or  fédéra  '  "*"  """^"Jeration  de  la  pénurie 

«n.^aCruUrett:^i^  ----voir  dan«  l'in^i- 
™ent  fédéral,  de^^ol^eti^X  ^^■-^'''''  '«  «ouverne- 
pauvreté  redoutée  par  ^  Ttl  ^"^  "*'^  <<««  la 
le««ubvent.on«ftdéraI«nlr-  ,  •"  ^®''^-  ^"  18«7, 
«ent  du  revenu  <te  douan«T  d!  r*"'-"""'*  '^^  P«»' 
«11,000,000  environ  En  1^00  lOoTT  T  ''"«  '''' 
J'aeciée  ont  donné  $39,106  980  jl^  ''""'"'«   ^' 

deral  n'a  payé  aux  pr^vine^L        '?<'7''™<'°>«'t  fë- 

bVe  elle  au«i  «diminuer  te"'"'''"-K''nt.  <">"»"■- 
l'mtention  des  Pèr<«  d"  ÎI  anféd'".!''^  subventions, 
no'W  nous  rapprochorde  rT^'^T'""»''  disparaît,  et 
^-  G«lt  souhaitait  arXmtent   m""""'  '^'"■^''«"'«'  î"e 


—  67  — 

vouloir  d<«  provinces,  et  qui,  cependant,  a  aucceesive- 
roent  institue  la  Cour  Suprême  au-dcMua  des  tribunaux 
provinciaux,  fait  des  lieutenants-gouverneui»  de  flim- 
plesi,  .ictionnaires  fédér<iux,  souetrait  \te  chemins  do 
fer  a  notre  juridiction  et  tenté  de  monopolifier  la  réirle- 
menfation  du  commerce  de»  boissons,  ne  doit-il  pas  en- 
fin faire  quelque  chose  pour  démontrer  qu'il  ne  travaille 
paj  systématiquement  à  la  destruction  <le  l'autonomie 
provinciale  î  Le  cabinet  Laurier  a  déjà  manifesté 
«on  horreur  de  la  centralisation  à  outrance  en  abo- 
lissant la  loi  Macdonald  sur  le  sens  électoral;  qu'il 
fasse  un  pas  de  plus,  et  accorde  aux  provinces  l'auir- 
mentation  de  subventions  justifiée  par  leurs  besoins  évi- 
dents, leurs  droits  indiscutables  et  l'état  florissant  des 
iinances  d'Ottawa. 


'^itfjri...,,p.yi   r 


■n 


^m.^-» 


III.  —  LE  REMEDE 


COIUBHT  AVOUBTER  LE  BEVBHV  DES  FHOVIHCEB.-  LES 

DEJUBOES  DE  LA  DEEIIERS  COHFEKEECE  DE 

QOEBBC.  -  aUE  EEBA  OTTAWA  1 


Le  revenu  des  provinces  peut  s'augmenter  par  la 
création  de  nouveaux  impôts  directs  ou  par  un  remanie- 
ment des  subventions  fédérales.  Examinons  un  peu  oes 
deux  alternatives. 


Première  altematiTe:   LA   TAXE   DIRECTE. PEUT- 
ELLE  S'ACCKOITEE? 


Les  subventions  organiques  devaient  nous  mettre 
pour  toujours  à  l'abri  de  la  taxe  directe.  tJn  conserva- 
teur qui  a  joué  un  rôle  considérable  dans  son  parti, 
M.  Deejardins,  a  dit  au  cours  des  débats  de  1888  sur 
les  résolutions  de  la  conférence  Mercier: 

"  En  1867,  ponr  éviter  l'impAt  direct,  le  Parlement  et  le  peapln 
aaraiCTt  prii.  la  trè«  grave  détermination  de  rejeter  le  projet 
<i  imion  fédérale."  *^    •• 

^  Combien  de  'axes  directes    n'avons-nons    pas  impo^ 
séee    depuis    1807?    Tour  ù  tour,  l'enregistrement,  les 
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être  question  de  nouvelle  taxes  S«.    V        P""'"" 
ffl«8-noiis  tenus  à  cette  oonven^on'^r        ""  ™  '*"'" 

p^  touiou.  ,u.^"  aiZurui;',:'"^'  ''-' 
couir^^rSTrr.  ':„7,t'^„--  «^^  ^ 

né  $1,291,111   soif  .m.  o,'   *".  ^'"'-' elles  ont  don- 

mojies  y^^::'zi::Tmôz  '^  ^'''''''-  ^" 

ont  rapporté  $681  229  T»  ,;'"^"'  ™  ^""^'  «"«« 
d~its  .«cce^if:  nWaientpa;;:";s-7''''^  ^'  '^^ 
une  a  rapporté  »231,095X  a  tre"  $02'2"J6r  n""'' 
troM  chefs  seu  ement  l'«..L„»  7  I-  '-f  •^>  '  63-  De  ces 
361,  ou  de  221  Z'I'Xmol  l^^  "^  »^'^"'- 

-t..    Le  giuvernlt     Er  1  Tl'^  '"^^  '''^'- 
^es  impôts;   en  a-t-il  «onfflV,      1  ""*"  augmenté 

Pinion  pu.bliq„o  î  a  fxf  In"  T  '"'"  '"'™  ^""^  ''»- 
tantôt  «>n«  u^  prftexte  UrJr  "'"'  '^"P"'"'  ^^*'"' 
omple  1«  dmL7^l'„%*"[„*f  ,«>"?  ""  a'' 'e.  Par  ex- 
"".tion  domestique  Zdt^f;^,  '^  '^''^  ''^  ^»"«»"- 
("our  cent  en  1867;  pendwt  'll-"^  '"  ""•""""  '« 
tamment  de  1887  ii  189^  I»  n,*^'"  î""^*«'  «*  "«- 
20  pour  cent,  et  le  peuoIe'sW  r""'  "  ^''  '^'  "'"^  '^'^ 
â  cette  augmentation"^  g^WalrH"  *'"'  ''  "'"'"''"' 
»ouvcrnen,ent8  provinciaux  on,  J.'  ""  ~"*"ire.  aux 
«fcte?   L'opposition  âe  Sèlle^  da  "*  f"«"^"/^  '»  ^axe  di- 

■«e,  en  sait  quelque  oC' etZn^ZT"'''  ^^  ^"^- 
•=,  et  mut  gouvernement  qui 


A% 
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voudra  imiter  celui  de  lH'J-2  aura  le  même  sort.  Jiat-il 
juste  qu'il  en  soit  ainsi?  £gt-il  juste  que  l'on  puisse 
taxer  impunément  pour  l'immigration,  pour  le  main- 
tien de  la  milice,  pour  la  participation  du  Canada  aux 
guerres  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  l'impôt  prélevé 
pour  l'instruction  publique,  pour  le  maintien  d<«  asiles 
et  des  hôpitaux,  pour  la  colonisation,  pour  tout  ce  qui 
tient  au  cœur  des  gouvernements  i)rovinciaux,  soit 
odieux  i 

En  1865,  il  ne  manquait  pas  de  gens  hostiles  à  l'u- 
nion législative  et  qui  cependant  auraient  préféré  au 
système  subsidiaire  la  séparation  complète  des  rouages 
fédéral  et  provincial;  mais  même  ceux-là  reconnais- 
saient qu'il  serait  injuste  de  dépouiller  les  provinces  de 
toutœ  leurs  sources  de  revenu  et  de  ne  leur  rien  don- 
ner en  retour,  après  leur  avoir  laissé  des  fonctions  aussi 
considérables.  Encore  aujourd'hui,  beaucoup  partagent 
l'opinion  émise  par  M.  Casgrain  en  1873  et  plus  tard 
par  M.  Mercier,  que  les  gouvernements  locaux  trouve- 
raient avantageux  de  prélever  eux-mêmes  tout  leur  re- 
venu, s'ils  pouvaient  obtenir  du  gouvernement  fédéral 
la  rétrocession  des  droits  d'accise,  et  pour  notre  part, 
nous  serions  prêts  &  examiner  dans  le  meilleur  esprit 
possible  toute  proposition  de  ce  genre  que  le  gouverne- 
ment fédéral  pourrait  nous  faire;  mais  tant  que  notre 
pouvoir  d'impôt  restera  dans  les  limites  posées  par  la 
consitution  de  1867,  devons-nous  encore  songer  à  l'exer- 
cer î  Je  n'hésite  pas  à  répondre:   Non! 


l'os  ehemini  de  fer  derant  l'imptt. 

Je  me  trompe:  il  y  a  un  imp.  'irect  que  les  gou- 
vernements provinciaux  pourraient  accroître  sans  s'a- 
liéner la  faveur  populaire,  et    qui    les    mettrait    pour 


i^»^.      "    •     m  M.-   ^..'li' 


,«.àJ[# 
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longten,,«  à  l'.bri  du  besoin;    je  veux  p.rler  de  l'im- 

fctat8-Lni8,  „  léger  an<'anada,  aii«i  qu'il  report  d'une 
r«  intéressante  étmle  ,1e  .M.  Pettypiece,  député  à  la 
législature  de  l'Ontar.o,  publié  dan*  le  Can^^ian  Ma- 
gaz%ne  de  mars  dernier. 

.„„^k"-  f  "!"'  "'  ^"«''^♦e'«.  I«"  chemin*  de  fer  ont 
contribue  de  pins  en  plus  au  revenu  du  gouvernement 
tant  en  nnpots  fonciers  et  droit*  de  pa«,age  qu'en  droite 
sur  le  mouvement  des  voyageur*.   En  1901.  lee  impôts 

îiioTfln''*,  r-''™-"  ''%?»■*''««  «e  sont  élevé,  ii  kv 
.W0  160    et  limput  sur  los  voyageurs,  à  £351,184  soit 

OO^Fn  ^S^t'^f  ft*,'  ""■/"  ^hSres 'ronds,  ^Oo' 
000,   En  1891,  le  total  ne  fut  que  de  £2,567,090. 

En  di.x  ans,  la  longuenr  toUle  des  chemins  de  fer 
Zl  l.'/'T""""''"  '"  P°"'-cent;  leurcapital,  de  30 

t™fi.T  î«  "  "^"^  ""•"«'  ^  «  PO»'  cen  ;  leur 
trafic,  ,1e  16  pour  cent;   les  taxe«,  de  69  pour  cent. 

En  longueur,  les  chemins  Je  fer  anglais  ne  dépas- 
sent guère  les  nôtres.  Leur  contribution  an  trfsor  pu- 
*l;c  équivaut  a  «950  le  mille,  à  trois  „,illièm(«  et  de- 
mi du  capital,  a  près  de  4  pour  cent  des  recette,  brutes, 
et  a  n  pour  cent  des  recettes  nettes. 

celni"  f '■'""''  ''  ""•;"■''""'"'  ''«  n'archandises  comine 
I^.s  lotd."''"*^""  ''"'""  '"  *"■"   '■"   '''"'P*'"'  1'"  «' 

US^-^^-lTh'-^"  -f  T^"^.-''"*  «"t  P-yc  l'an  dernier 
«48,332,273  d  impôt.,,  dont  $47,415,433  aux  gouverne- 

êdé  al  '7'i:.;?  ''f'"  ""'^"'^"'  ""  Konv^rnement 

et  fl™>  -  ;"■•'""'  '*•  ?"  "'"y*""«  '"«  «225  le  mille 
et  fournit  «  certain.  état«  le  tiers  de  leur  revenu. 
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■Au  Canada,  au  contraire,  lee  chemine  d*'  fer  ne  «ont 
guère  plue  taxés  par  le»  provinces  que  par  Ottawa  ;  la 
moyenne  de  tous  1«8  impôts  ne  dépasse  pas  $30  le  mille. 
Et  cependant  les  recettes  des  chemin»  de  fer  sont  d'un 
douzième  plus  élevées  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis.  (') 

Si  nous  n'avions  en  vue  que  notre  intérêt,  si  l'inté- 
rêt général  du  pays  ne  nous  tenait  au  cœur,  nous 
pourrions  imiter  les  états  américains  et  taxer  lourde- 
ment les  chemins  de  fer.  Cela  parRlyserait  le  commerce, 
au  moins  temporairement;  une  crise  s'en  suivrait  dans 
les  finances  fédérales  et  l'opinion  publique  s'en  pren- 
drait à  Ottawa,  mais  le  revenu  provincial  monterait 
comme  par  enchantement. 

Cette  ressource,  nous  ne  croyons  pas  le  moment  venu 
d'y  recourir.  11  ne  nous  reste  donc  que  celle  d'une 
augmentation  des  subventions  fédérales.  C'est  pourquoi 
le  cabinet  Parent  a  convoqué  la  conférence  de  l'au- 
tomne dernier. 


Seuiime  altematiTe:  AITOICEHTATION  SES  STTBVEIT- 

nOHS  PEDEBAIE8.  —  LA  SEBHIEBE   C0N7E- 

BEHCE  OrrEBFBOTDrCIALE.— SA  SAISOH. 


Xotre  demande  n'est  pas  nouvelle.  Ici,  il  y  a  vingt 
ans  et  plus  que  cette  affaire  agite  l'opinion  publique, 
et  dans  la  plupart  des  autres  provinces  il  en  était  ques- 


(1)  Nous  avoM  rtsum*.  dans  Tappendice  No  2,  l'artide  de  M. 
Pettypiece  av«  un  article  de  M.  LeRossignol,  professeur  d'Scono- 
nomle  politique  &  l'université  de  Denver,  paru  dans  le  CanadUtn 
Magazine  du  mois  d'avril.  Le  tout  complété  de  obiffres  tour- 
nis par  le  trésorier  provincial  de  Québec  et  le  Poor's  Railviay  Ua- 
nval. 


vd 
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«ion  bi,.„  avant  la  enaUreace  de  ISSr 
«?<»  regardont  à  tort  r^l  i!      ■'  ?"«  '«•"«soup  de 
«'tati«„  actuelle.  (.)       """*  '*  P"""  d«  départ. de  l'a- 
ie gouveriieiiieiit  fédéral  n'.  ,-.      •     .. 
««nti  à  amender  k  J^t[tut^o^•'       •"'  '   ^'  ''"'  «»'■ 

entrée  d«n«  la  Cou^érZn  Z  .^'^^'•^'^'  *  '«"' 
^^e  qu'aux  ancien^  ™',  '^!^  :^"''"!'>"'  P'«-  a.an- 
fem,èr«,  dan,  „„e  ceTaC'  ™«  """"f,'*""'  P°"'  <^ 
la  constitution?  ^  "*""™-  '  «Ppliearion  de 

£^-^™^^^^.^:;^---^.^ 
'Sr^^^^aSa^---- 

tes  au  Manitoba.  ^^'  ««"«^'ons  importan- 

^^e^itHi~rd:  œr '^r'-'  "-  ^- 

d«  chemin  de  fer  du  Xord  '^"""  '*  «""tniction 

ee«^-onlf„VrSil  TCdr?"?,-""  l'^'"^'>'  <«  <»- 
En  1901,  nouvelle,     '  * '^".^"'"'^Edonard. 

Edouard.  *"^   conce«,on.  à  l'Ile  du   Prùce- 

Et  j'en  paise.  (•) 


«'  v^rAp^jsiîyr "»"-»• 


Lei  rtmèdtt  tuaporaini.  —  Pourquoi  nom  n'en  tov- 
loni  pu. 

On  nous  dira  peut-être:    Mais  pui^ue  le  gonvcfic- 
nient  fédéral  a  jusqu'ici  fait  preuve  die  ai  bo'  i  (w  <li 
positions  envers  les  provinces,  qu'ont-ellee  ?   iiil  "  >r 
pour  l'avenir? 

Ce  raidounement  n'est  pas  ju«te.  II  faut  i»  tiiig'  • 
entre  générosité  et  calcul.  En  examinaut  les  diPf- 
rente  actes  que  nous  venons  d'énumérer,  <m  voit  que 
la  plupart  ont  eu  pour  mobile,  moina  le  dé«ir  de  ren'lr>> 
justice  aux  provinceB  que  celui  de  les  attacher  au  pan' 
au  pouvoir,  à  certainec  phases  critiques  de  son  existen- 
ce; que  loin  de  faire  dis|>araître  les  inégalitiw  créées 
par  la  constitution  de  1867,  ils  en  ont  créé  de  nouvel- 
Ls,  précisément  parce  que  les  provinces,  au  lieu  d'être 
toutes  régies  piir  une  même  loi,  étaient  toutes  à  la 
merci  d'Ottawa,  dont  les  faveurs  allaient,  non  pas 
aux  plus  méritantes,  mais  aux  pins  «vides,  mais  aux 
plus  inconstantes  dans  leurs  attaches  politiques,  mai^ 
aux  plus  hardies.  Un  député  libéral,  M.  Lareau,  de 
Rouville,  disait  en  1887  et  nous  ne  pouvons  que  répéter 
après  lui:  "  Noua  ne  vouloi»  pas  de  ces  demi-mesures 
qui  aggravent  le  nuil  et  mettent  les  provinces  à  la  mer- 
ci des  caprices  des  autorités  fédérales." 


(InébM  et  Ontario.  —  Ce  qu'elles  ont  perdu  par  U  tdté 
de  leurs  sabTentlons. 


Peut-être  dira-t-on  encore:  Mais  puisque  certaines 
provinces  ont  été  si  favorisées  du  gouvernement  fédfr»'. 
pourquoi  Québec  les  a-t-elle  invitées  à  souscrire  i  sa 
demande! 


i  " .  Js' 


»  ..i^r-  lÊk-m^. 
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«u.ntl  toucher  l^ursof.r*"""''"'  '^'"''''  «""'- 

a-^  "no  p,.p„,„t'io„  Se  de  125'::;"^"  '"«"'i'"^'. 
«1,011,986  40  de  «nbvention  'vS  "■"«■ -^"'-«"t 
paravant,  «225,000  de  «„h™„r       V?^  *''  <*m™e  au- 

1881,  «,t  fixe  <s^T^5^:^lL  '"'''  ''^P"" 

population  de  864  983  «m«  ?*  '"'""'  P»"'  "«e 

de  Wfll,986.40  etmfe  S™T  ""^^^"^  P"'  "'P^'^ 
000,  «oit  un  total  de  «856  986 17  "^'^'^"^  ^^  »1««.- 
99.07  cent»  par  tête     t1!-       '  ""î,""*  P^Portion  dé 

2.182,947  habTanï*nJr„SroV''"'''r'  "'^  *« 
cfique  de  $80,000  et  »a  suC^,!^      '*  subvention  opé- 

116,872.80,  «,it  un  totldtTZ^oTp  «<?''"  '^'  *^- 
eents  par  tête-  OniJ^  »J, 198,872.80,  ou  5116 

â«.«,''„„e lubv^^t^;/;::^  '"rt^"  "^  ^'«^«.sss 

subvention  spéem,,^  dr$7Ô  Ooô  ''*.f««''-2»2.80  et 'une 
352.80,  ou  53.89  par  tête     '       '  *"*  ""  """'  "^^  «959,- 

ceni;;":?;^:  dSri8«7  ?'"/  '^  f""^-"»  d- 


w.i*.-i"^ji  •sili- 


ce «rfin 


ONTARIO 

*""••■  P.ipol«l.in. 

}?;' UM.oei 

1""1 1.620,841 

'8*' l,92e,»22 

ÎS! 2,I44.3il 

••Ol 2.182.947 

QUEBEIC 

*""*••  PuUiitatli.n. 

18« 1.111.3«« 

1S71 1.191,516 

1*8' 1.359.02S 

'8*1 1.488,535 

'«"l 1.M8.898 


SiilwiilM.      Par  Ul*. 
1,116.872.80        80c 


1,116,872.80 
1,116.872.80 
1,110.872.80 
1.116,872.80 


70c 
600 
62c 
51c 


SiibMidwH.  Par  1,^1^. 
880.252.80  80c 
889.252.80  75c 
65c 
60c 
S4c 


S89.252.80 
889.252.80 


-VOUVELLE-BOOSSE. 

*"°"'-  PupuUll.n,. 

JM7 S30.837 

'»"' 387.800 

W 440,572 

J*»; 450,396 

1801 439,574 


>4UI)HJ,1.-N. 

'?T  tèu. 

204.865 

80c 

310,240 

80c 

320,000 

72cJ 

320,000 

71c 

320.000 

70c 

Si  l'on  calcule  combien  l'Ontario  et  Québec  ont  per- 
du annuellement  depuis  1867  et  combien  elles  perdront 
durant  la  présente  décade  par  la  fi.xité  de  leur  subven- 
tion per  capita  on  obtient  le  résultat  suivant: 


1867  «  IS71. 

1871    «  1881. 

1881    a  1801. 

18»!   a  1901. 

lOOI   H  191 1. 


QUEBEC 


Pi>|)llUti<ill.       Rm;!l. 


Ilul.  ; 


P-rt.,.".r 
rhariiti. 

1.111.566  889.2.53  »a80.25S  .  .  . 

1.191,516  880,25.1  953.219  «  03.1(66  639.660 

1.3,59,025  SS0.253  1,087.220  197.967  1,979  070 

1,488,535  880.253  1.192.828  308.57.1  3.035,750 

1,620,074  880.253  1.296.779  407..'S26  4  075  200 


Pc.te  toute ..  $0,730,320 


1M7  i  1871. 
1871  &  1881. 
1881  il  1891. 
1891  £  1901. 
1801  1  1911. 
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ONTARIO 


'"*"'»''•      U«l.«lili.      P.rt.W*r. 


Piiputfttiiin.         R^vH. 

'■f??'«','  »,l.lle,S72  «1,116^72 

1.620.86I     l.llfl.872     1.296.68*  »17»,80^  «ij^ iéi 

1,541,637    424,766    4,247,680 
.701.456    684,584    6.846,840 

1.<463S7     839,486    6,394,860 


1,926.022  1,116,872 
2,114,000  .,116,872 
2,182,947     1,116372 


^"'""'*'« «18,284,420 


recensement  de  1901  Ms^r,.;,  \i      1  v     *  '  ""**•■    ^ 

^ta't  juste,  ce  qni  était  ««-.«.a^Tà  2f  -  ^  '''" 
Québec  et  rOn'tario,  ne  IWi  'plus  Tn  O^'^j'^''^ P°r 
raison  a-t-on  invoqué,*  en  1RRT  J^       ■  '    ^"^"« 

tion  à  la  populatî^n^eisJl  ?'  "^"^  "'"""  ""'"^  ^"•'^■^■ 

IS^'Erfatrell'""  ''-.-•'r'''-  -"-rété»  en 

ii^«.  m,  obtint  di^Xff^r  '"'"  ''r  ".""^^  p'"'-'»- 
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tion*  organiques,  «oit  *n  indemnités  ou  en  rembouree- 
mente  de  diveraee  sortes,  les  somme»  suivant*»:  (') 

.  PopiiUtioii.  Sojiitiii' totalp.  Pirt«t« 

2!^ 2.182.947  «1.339.634  61.37 

g»*'*«„-„- 1.648,808  1,20«.«4  73.16 

Nou»eH.-E««e        4S93-4  432  807  M    7 

NouïeauBruii.wick 331,120  483,492  «1.4JS.14 

MAnitoba 254,947  48.   ■*'*7  1  89  71 

iî^^Wt^nglaue 176.867  242;689  i:3«.la 

Il«  du  Prinoa-Edonud..    ..  103,268  196,931  1.90.71 

6,166,402        14,385,240  86.04 

Avec  une  population  totale  de  3,831,845  âmes,  Qué- 
bec et  lOntaiio  ont  reçu  $2,546,048,  soit  une  propor- 
tion de  66.44  cents  par  tête.  Avec  u,k-  population  totale 
de  1,324,557  âœos,  la  Nouvelle-Ecoiwe,  le  Nouvaau- 
Brunswick,  le  Manitoba,  la  Colombie  Anglaise  et  l'Ile 
du  Prince-Edouard  ont  reçu  $1,839,192,  soit  une  pro- 
portion de  $1.38.84. 


Fonrqnoi  toata  1m  protinoei  foit  nsi»  oomihiiiie. 

Encore  une  fois,  si  l'on  s'en  tient  à  ces  chiffres,  on 
est  en  quelque  sorte  justifiable  de  a'i'tonner  qu'au  lieu 
de  nous  allier  à  l'Ontario  contre  le  reste  de  la  Confé- 
dération, nous  ayons  invité  toutes  les  provinces  à  faire 
cause  commune  avec  nous. 

Mais  nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
remettre  en  question  des  subventions  ana.«i  spécialement 
motivées  que  celles  accordées   an   Nouveau-Brunswick 


(Il  Un  tableau  lembUble  le  trouve  à  la  page  477  de  l'Annuaire  sta- 

aquébeoet  »  I  Ile  du  Pnnce-Edouard,  comme  on  peut  le  con.tater* 
i  examen  du  budget  de  cea  deux  provincea.  aux  pagea  491  et  493. 
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en  retour  de  .es  droite   d'exportatiou   .ur   lei   boU.  au 
Mamtoba  et  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour  leur  man 

glaise  pour  1  abandon  d'une  partie  de  son  domaine  m 
Zl^ZZ''"^"""'''  ""  ^"'--  fédéral  ont-to^lt:' 

.v^'-*"  '  '!?"*'''«""•  ^  q"««twn  des  pertes  que  nous 
avons  éprouvées  avec  l'Ontario,  depuis  1867,  par  su^ 
de  la  fixité  de  notre  subvention  ^r  capUa  D^vZZ 
nous  demander  la  rétroactivité  de«7me.<lCn,B  à  Z 
«la  constitution,  ou  pa«r  l'éponge  sur  le  oaLé 
^ur   ne   songer   qu'à   l'avenir»   -Xouf  ^von.  L^Tu 

^X"  éfl?V  '"r  '"''^'  •^'^™'-'^  alternadvof  ap^^ 
avoir  réfléchi  que  les  i^tites  province*  dont  la  subvenC 

oe  4UU,U00  ame..  <■„  «oraicnf  bientôt  arrivées  «  cette  li- 

21  :,ir°'"r-  '^'  "'"*'"'■  '■'""  ■"«'  «-^ononuqùe  qu'a  - 
cune  subvention  ne  Doiirrait  «rn^,.;,     .       .  ■       '^ 

imïZTv'.fri  r  '^""'^"^  ^^  '"  l-og^-ivité,  de 

comme  >on  S  «'"'"?  '''"S'-''^"''  «"«  œn.lam  .ée 
Luiuiiie  nous  a    a  nxitp      Fn  ivi^»„i;      «      i  • 

Man,  toba  ont  vu  leur  subvention  ,«,■  r„,,;  alsouê 
doublée  par  le  dernier  recensen.ent  ;    dans  dix  ZZ 

U,L„n-  *-^20,000  par  ann.V,  aux  prises  avec  tous 
«OsH-     '    ""j  'îr""'   *"    ifauitoba    un    budget    de 

tête,  on  1803,  doublait  presque  celui  du  Canada)  cl  A 
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l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  i«u  de  progrès  qu'ils  ont 
fait  durant  la  dernière  décade  prouve  combien  peu  nous 
auriona  raison  de  leur,  en  vouloir  de  l'avantage  qu'ils 
ont  depuis- 1867  dans  le  partage  dc«  subventions. 

Enfin,  abstraction  faite  des  subventions  extraordi- 
nairas  aux  petites  provinces  et  des  griefs  particuliers 
de  Québec  et  de  l'Ontario,  nous  aurions  pu,  comme 
avant  noua  un  certain  nombre  d'hommes  politiques,  de- 
mander le  proportionnement  des  subventions  fédérales 
aux  droite  de  douane  et  d'accise  payés  par  chaque  pro- 
vince. Isous  n'en  avons  rien  fait,  parce  que,  sou- 
vent, les  droits  de  douane  payés  dans  une  province  por- 
tent sur  des  articles  destinés  à  une  autre,  et  qu'en  pa- 
reille matière  le  plus  sage  est  encore  de  croire  que 
tous  lœ  citoyens,  étant  égaux  devant  l'impCt,  contri- 
buent également  au  trésor  publie. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  fait  proposer  à 
toutes  les  provinces  une  même  revendication. 


In  réMlationi  dt  1887  et  cellM  de  1908. 

La  conférence,  convoquée  le  20  novembre  par  le  pre- 
mier ministre  de  Québec,  M.  Parent,  a  eu  lieu  à 
Quebeo  du  18  au  20  décembre  dernier,  et  lee  délégué» 
suivants  y  ont  prU  part  sous  la  présidence  de  M.  Pa- 
rent: pour  Québec,  MM.  Arehambault,  Tui^eon,  Gué- 
rin,  Duffy,  Gouin  et  Robitaille;  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  MM.  Murray,  premier  ministre  et  secrêuire 
de  la  province,  Longley,  procureur  général  ;  pour  le 
.Vouveau-Brunswick,  MM.  Tweedie,  premier  ministre 
et  secrétaire  de  la  province,  Pugslev,  procureur  géné- 
ral; pour  l'Ile  du  Prinee-Edouard,  Mil.  Petere,  pre- 
mier ministre  et  secrétaire  de  la  province,  Whear,  mi- 
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nwtre  «an«  po.  «fouille;    pour  le  Manitoba,  M.  B„blin 
premier  mmut    .    Keten™   chacun    dam  «a  province' 

Col^bie  Augk^     M.  Prior,  ont  écrit  qu'il»  applai.- 
dMgaient  à  l'initiât    e  de  M.  Parent. 

Par  «a  17e  résoli.  ion,  la  conférence  de  1887  avait 

îe?«T'J:ir'  ''"'  '  i"""?"""  '■*'  -'•v-'ion«  fédér  - 
le*  tut  réglée  comiw  il  «uit: 

«2*000;  .ra  pop„Ut"'„tST«OOW  «ÏSSî.,'"'  ••'"•'»*■ 


tu   1J02,  pour  notre  part,  nous  adliérioM  encore  à 
e«  vue,,  sauf  ,|ue  la  subvention  per  capila  no,«  sem- 

permettre  ,1,.  faire  fa,.,,  aux  frais  .l'admini,lrati«n  de 


—  sa- 
la justice  criminelle,  qui  firent  le  éujet  d'un  vœu  dis- 
tinct en  1887.  L'agrément  de  la  conférence,  puis  du 
gouvemement  fédéral,  à  cette  proposition,  eût  donné  à 
Québec,  pour  la  présente  décade,  $l,648,89is  pour  la 
subvention  per  capUa  et  $240,000  pour  la  aubvemion 
spécifique,  soit  une  augmentation  totale  de  $S>i»,«46. 

M.  Roas  avait  adressé  au  premier  ministre  de  la  pro- 
vince de  Québec,  M.  Parent,  un  mémoire  concluant  à 
ce  que: 

1  °  Les  provinces  reçoivent  '  un  subside  annuel  de 
quatre-vingts  cent»  par  tête,  progressif  comme  la  popu- 
lation; "^ 

2°  r>e  subside  annuel  destiné  au  maintien  du  gou- 
vernement de  la  législature  soit  de  $200,000  pour  les 
provinces  ayant  une  population  de  moins  d'un  million, 
et  de  $300,000  pour  les  province*  ayant  une  population 
d'un  million  et  phw. 

M.  Ross  demandait  donc  moins  que  nous  pour  k  sul)- 
vention  per  capila,  mai»  plus  que  nons  [mnr  la  subven- 
tion spécifique. 

D'autres  proposaient  purement  et  simplement  la  ré- 
affirmation  des  vœux  de  1887. 

Ccii  différentttj  propositions  ont  été  soumisi-s  à  une 
commission  comiwsée  de«  honorables  .\I.M.  Parent,  .\r- 
chambault,  Longley,  Pugsley  et  Petet»,  et  qui  s'est  pro- 
noncer en  faveur  des  résolutions  de  1887. 

La  question  de  l'ailministration  de  la  justice  crimi- 
nelle a  fait  l'objet  il'nnc  j)ropositi(>n  distincte  cMuinant 
de  l'honorable  M.  Roblin,  premier  ministre  du  Mani- 
toba.  et  <pii  comporte  ipie  le  gouvernement  fé<léral  in- 
demnisera les  provinces  de  ces  frais,  proportionnelle- 
ment H  leur  ixipnlation,  jusqu'à  conçu rreii.'e  de  vingt 
cents  par  tête. 


i 
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Comme  la  précédente,  la  proposition  Hoblin  a  été 
adoptée  à  l'unanimité,  et  l'un,  ei  l'autre,  lignées  par  les 
repréeentanta  autorités  de  toutes  lea  provincev,  y  com- 
pri»  ceux  de  l'Ontario  et  de  la  Colombie  Anglaiae, 
étaient  présentées  quelques  semaines  plu*  tard  au  cabi- 
net fédéral. 


U  poiition  des  dÏTertas  prOvinoei.  —  Ayant  et  aprto 
l'augmentation  des  inbTentioni. 


Un  tableau  dressé  avec 
ment  la  position  actuelle 
voir  fédéral,  et  celle  que 
de  l'indemnité  relative  ■■ 
mentation  de  subventions 
■n'a  été  tenu  compte,  cela 
tioiM  organiques: 


soin  va  noua  montrer  exacte- 
des  provinces  vie-à-vis  le  pou- 
leur  ferait,  indépendamment 
i  la  justice  criminelle,  l'aug- 
demandée.  Dans  ce  calcul,  il 
va  eane  dire,  que  des  subven- 


m^  WMi'T  im. zirT^A 


-N- 


PaoTimii.' 


OnUrio 

Québec 

MoaTelle-EcoiM 

NonTMUiBrnnnrick 

Minitoba 

Colombie-Angltin 

lia  du  PrinM-Edosard.. 


Population 
«1901. 


Bubaide  Snbiide 

per  caplu        BpéciflqQe 

actuel.  actoel. 


2,182,947 
1,848,898 
W9,674 
331,120 
2M,»«7 
176,667 
108,269 


5,166,402 


tl  ,110,872  80 
889,262  80 
320,00<l00 
264,890  00 
203,967  60 
140,626  60 
82,607  20 


3,018,112  00 


Total  de» 

•tibaidea 

orgtniquee 

aotoeli. 


(  80.000  00 
70,000  00 
60,000  00  I 
50,000  00 

.50,000  00 

I 

36,000  toi 
30,00000: 


$1,196,872  80 
959,252  80 
38il,«00  00 
:il4,000  00 
253,967  60 
176,625  60 
112,607  20 


376,000(0'    3,993,112  00 


61.16  cUu 
63.89 
«9.63 
80.00 

8000 

8aoo 

80.00 


68.631 


3.665  cta 

4.246 
13.069 
15.100 
19.606 
19.934 
20.053 


7.272 


Tout 
par  Kir. 


64.826  cta. 
68.136 
82:689 
96.100 
99.606 
99.924 
1.09.063 


66.808 


3 
"S, 

S.S 

^§ 

3' 


Total  di 
lab  ^«. 
daaaiidé. 


«0 
8» 
80 


|1,7W,S5;  « 

1,319,118  10 

367,W!0 

t6<,mni. 
SB»:» 


4,125,ig  10 
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i 

I 

1     Total  di 

[   •.b^^ 

1   deaaadt. 

ÀatmnU- 

tion  totale  do 

aubaide 

par  capita. 

Augmanta- 

tion  par 

tét» 

Bnbhirfe 
•pécifique 
demandé. 

Proportion 
par  téta. 

Augmenta- 

toule  du 

«ubaide 

ipéciflqne. 

Augmenta- 
tion par 
léle. 

7.329  cta. 
10.363 
28.286 
39.236 
5aiKiO 
86.978 
67.7»! 

Toul  dea 
auba.  per 
capita  et 
spécifique 
demandra. 

Proiwrtlon 
par  tête. 

Augmentation 
totale  dnanba.  per 
cap.  «t  dn  aubcida 

apéc.  par  tête. 

ilif 
li-i 

^0 

11,746,%;  « 

l,Sl>JI8  10 

M7,mig 

tUJMI» 
203,167  «0 
I4«MM 

«m» 

t   629,484  80 

429,866  W 

47,«M2e 

28.84  eu. 
26.11 

ia37 

•  240,000  00 
240,000  00 
190,000  00 
180,000  00 
180,000  00 
150,000  00 
100,000  00 

1U994  cf. 

14.610 

41.343 

54.336 

70JJ7U 

86.907 

96.845 

$  160,000  00 
170,000  00 
130,000  00 
130,000  00 
130,000  00 
116,000  no 
70,000  00 

(1,M<I,367  60 
1,569,118  40 
557,659  20 
444,896  00 
383,967  60 
290,625  60 
162,607  20 

90.994  cla. 

94Ji65 
121.344 
134.361 
160.212 
166.393 
170.842 

36.169  cla. 

36.475 

38.858 

39.238 

6(1.960 

66.973 

87.792 

t  789,484  80 
609,866  80 
177,669  20 
130,000  00 

130,000  on 

116,000  no 

70,000  00 

4,m,ia  «0 

U07/xwao 

21.469 

1,280,000  00 

24.826 

906,000  00 

17.658 

9,406,121  60 

1(M.823 

39.2Î 

2,014,009  60 
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Xa  pHrt  du  petitei  proyince».  —  Est-elle  déraiwnnable? 

La  part  des  petites  provinces,  on  le  voit,  reste  pliis 
cOMiderablo  que  œlle  des  grandes,  et  plusieurs  peut- 
être  s  étonneront  qu'un  règlement  qui  laisse  subsister 
une  teUe  mégalité  nous  satisfasse.  Mais  il  faut  olwer- 
ver,  1  que  la  subvention  spécifique,  cause  de  cette  iné- 
galité est  ba^ée  moins  sur  la  population  que  sur  les 
trais  de  législation  et  de  gouvernement,  proportionnel- 
lement plus  considérables  dans  lœ  jxjtites  provinces  que 
dans  les  grandes;  2°  que  l'écart  en  faveur  des  petites 
provincœ  diminue  sur  presque  toute  la  ligne,  comme  il 
ressort  du  calcul  matliématique  qui  suit  : 
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Danp  vingt  aw    l'écart  aura  presque  entièrement, 
Buion  entièrement,  disparu. 

_  Pour  l'Ontario  et  Québec,  la  proportion  totale  par 
tete  ne  peut  guère  varier,  seule  leur  subvention  spéci- 
fique étant  improgreesive.  Ainsi,  il  fa,udra  à  Québec 
2,400,000  âmes  pour  que  sa  part  tombe  à  90  cents  par 
tete,  «oit  80  cente  pour  une  subvention  et  10  pour  l'au- 
tre. Pour  quelques-unes  des  petites  provinces,  au  con- 
traire, la  subvention  spécifique,  relativement  si  considé- 
rable aujourd'hui,  ne  tardera  pas  à  s'ailaiblir  de  50 
et  de  100  pour  cent.  Le  tableau  suivant  indique,  dams 
,  te  cas  de  ces  provinces,  la  proportion  de  la  subvention 
epécifique  demandée,  par  rapport  à  la  population  ac- 
W  aCT'""'  '  '"'  P^P"'"'""  hypothétique  de 

mZI'S!'^'-    ■    ■•  ='"•'20*180,000  54.336  800,000  «90000  24  75 

Il^j  ^  „■■  •■  175,657  160,000  88.907  800,000  190  000  S  75 
Ile   du    Pr.-E.,     ..   103,259    100,000  96.iS  SS,mS    m^U^l 

Bnn  nni?"'  '*  ^"'^<*»''»  «"™  a"«int,  sinon  dépassé,  les 
800,000  âmes,  et  la  Colombie  Anglaise  touchera  au 
demi-milhon.  Quant  à  l'Ile  du  Princ^Edouard  et  au 
^onveau-Brunswick,  ils  jouiraient  probablement  de 
longues  années  encore  de  leur  avantage;  mais  que  sont, 
contre  le  reste  du  pajs,  ces  deux  provinces  dont  la  po^ 
pulation  totale  est  à  peine  de  45fi,000  habitants?  Pour 
notre  part,  nous  consentirons  volontiers  à  ce  que  la 
manne  tombe  plus  abondamment  sur  des  populations 

^nér^^^"™'  J  *""•«''  P^"  P"^^"'!^  *  '"  prospérité 
générale  de  ces  dernières  années. 
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Pourquoi  une  nouTcUe  ooafénaoet 

B'autres  —  c'est  ce  que  M.  Flynn  a  fait  à  la  der- 
nière Beaeion  —  noua  reprochent  d'avoir  convoqué  une 
nouvelle  conférence,  quand  noua  n'avions,  prétendent- 
ils,  qua  reoffiraner  nœ  vœux  de  1887. 

Pourtant,  les  raisona  de  la  convocation  de  l'automne 
atrnier  sont  assez  évidentes. 

Xa  conférence  Mercier  étant  déjà  vieille  de  14  ans 
et  le  gouvernement  fédéral  ayant  à  cett«  époque  attri- 
bue, des  motifs  de  parti  aux  gouvernemente  locaux, 
nous  ne  pouvions  guère  nous  adresser  à  Ottawa  sans 
avoir  sollicité  à  nouveau  l'opinion  de  toutes  les  pro- 
vinces.^ Cette  opinion,  exprimée  spontanément  et  libre- 
ment l'automne  dernier,  constitue,  par  son  unanimité, 
la  preuve  irrécusable  de  l'opportunité  des  réclamations 
de  1887. 

En  1887,  on  prétendait  que  M.  Mercier  avait  affai- 
bli son  plaidoyer  en  donnant  certaines  provinces  comme 
injustement  favorisées.  Aujourd'hui  nous  offrons  au 
pays  le  spectacle  de  tous  les  gouvernements  locaux  unis 
dans  une  même  revendication. 

En  1883  et  en  1884,  MM.  Mousseau  et  Boes  étaient 
seuls  à  invoquer  justice.  Même  en  1887,  il  manquait 
racore  au  concert  la  Colombie  Anglaise  et  l'Tle  du 
Prince-Edouard.  Aujourd'hui,  Québec  a  rallié  à  ses 
vues  l'Ontario,  la  Îfouvelle-Ecosse,  le  ÎTonveau-Bruns- 
wick,  la  Colombie  Anglaise,  l'Ile  du  Prince-Edouard  et 
le  Manitoba.  Le  premier  ministre  de  l'Ontario,  qui  n'a 
pu  assister  à  la  conférence,  réaffirme,  dans  un  vigou- 
reux mémoire  à  M.  Parent,  ses  opinions  de  1887,  alors 
qu'il  prit  part  à  la  conférence  Mercier  et  en  signa  lœ 
résolutions.  Celui  de  la  Colombie  Anglaise,  M.  Prior, 
écrit  que  cette  province,  pour  conserver  son  autonomie^ 
a  besoin  de  plus  encore  qu'on  ne  demande. 
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En  1887,  l'Ontario  hésita  à  tomiber  en  li|^e,  parce 
que,  disait-on,  ses  revenus  suffiraient  à  ses  besoins.  En 
1902,  M.  Ross  est  le  premier  à  se  joindre  à  nous. 

En  1883,  1884  et  1887,  Jluébec  était  divisée  par  des 
guerre»  itestines,  et  il  sembiadt  que  l'amour  ou  le  dé- 
sir du  pouvoir  dût  toujours  dominer,  chez  s^  représen- 
tante, le  souci  des  intérêts  publics.  Aujourd'hui,  la 
province  tout  entière  crie  au  gouvernement  central: 
Vous  n  aurez  de  tranquillité  que  vous  n'ayez  donné 
"iSelr"'''  '°'™*^°'^  ^  """  délégués  à  k  conférence  de 

En  1887,  on  reprochait  à  M.  Mercier  de  n'obéir 
quà  sa  haine  du  ministère  tory  d'Ottawa,  et  ce  re- 
proche, dont  l'inanité  ressortait  pourtant  de  la  parti- 
cipation de  M.  Norquay  à  la  conférence,  semblait  juste 
«  un  partie  du  corps  électoral.  En  1902,  nous  nous 
eommes  adressés  à  un  ministère  libéral,  et  les  pre- 
mière mmistros  onservateurs  du  Manitoba  et  de  la  Co- 
lombie Anglaise  se  sont  joints  à  nous. 

On  le  voit,  une  nouvelle  conférence  était  devenue 
aussi  opportune  que  nécessaire. 


QUE  FERA  OTTAWA? 


le  revenu  fédéral  en  1867  et  en  1901. 


La  demande  de  1887  est  restée  sans  réponse.  Quel 
sort  aura  celle  de  1902  ? 

Si  les  gouvernements  n'écoutaient  jamais  que  les 
'Onseils  du  droit,  le  changement  constitutionnel  que 
nous  demandons    ne   se    fereit  guère    attendre.    Nous 
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avons  vu  comment  la  subvention  aux  grandes  provinces 
est  tombée  par  a-  ite  de  l'accroissement  de  leur  popula- 
tion. Un  autre  tableau  va  nous  montrer  comment,  par 
contre,  le  revenu  d'Ottawa  s'eat  élevé  <le  1868  à  1901  : 

Annéw.  Rev.  réUénl 

Mir  tiw. 
1868 J405 

iUi ■.::::■:.■:.■:.■■:.■.:■:.:.■.:::  *t^ 

""•l 6.83 

iWl 7.98 

»»01 ::   ■;       9.75 

Et  le  prochain  rapport  du  ministre  des  Finances  por- 
tera probablement  le  chiffre  à  plus  de  $10  ! 

Soit,  depuis  la  fédération,  une  augmentation  de 
160  pour  cent.  Or,  durant  la  même  période,  les  sub- 
ventione  per  capita  à  Québec  et  à  l'Ontario  ont  dimi- 
nué de  plus  d'un  tiers. 

Eu  1868,  Québec  recevait  en  subventions  20  pour 
cent  de  sa  contribution  au  trésor  fédéral.  De  décade  en 
décade  la  proportion  est  tombée  successivement  de  20  à 
14  pour  cent,  puis  à  9,  à  7,  et  enfin  à  5  "4  pour  cent. 

partêM.         p.,t*t,.  ^Sîià 

la  prov. 

1888 $4.05  80  cents  20  p.  c. 

1871 6.50  75     "  14    " 

1881 6.83  65     "     ,         9    " 

1891 7.96  60     "               7    " 

I9fla 9.76  64     "               5j  <• 


De  1867  à  1911,  cette  même  province  aura  versé 
plus  de  $412,000,000  au  trésor  fédéral,  et  elle  en  aura 
reçu  sous  forme  de  subventions  per  capita  et  spécifique 
à  peu  près  $40,000,000,  soit,  en  mo.venne,  moins  de  10 
X>our  cent  de  sa  contribution. 
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L'Ontario  n'aura  reçu  que  «40  142  q«Q     i 
«nra  vereé  au  trésor  fédêrall»  1         'I     '  "'""  ^"  «"* 
688,902.  ^"'  '*  «"«""e  «norme  de  «617 . 


Mettons  ce»  chiffres  en  tablean:^: 


QUEBEC. 

AniMM,  Contr.  «nnuenn 

.111  T/rf.i  '**<"  *" 

trémr  fj,lénil.  '"•'■  .nb.(rt«  p«r 

isor  à  I8-I  .,  """* 

1871111881 *î-1^^^      »17,865,1M      «asMoioon 

■'"''-'■■■■:•  -.«  1»  iS 

«14,001,476    «39,127,031.20 
pou'^r'lT'""  ''  '"  ^"'•^«'"'«"'  f^-^é-le  par  tête,  31.25 


ONTARIO. 

■Année»,  Contr.  innuells 

trésor  fédéral.  ''  "uWd^  per 

1867  a   I87I  -    ^,,  *""*•■ 

1871  a  l«81.' •    S'î?'^  *    22,656.472    «4  4ft7^ao 

----^;:::    «^?    «^  _|S 

«817,568,902      $49,142,368 

pou^'r'!";"""  "^  '"  ^"■'-"«O"  f^érale  par  .tête,  36^ 
<-«e,  et  ii  nW  Pa.WrJ^'^.rt  fct^* 


—  93  — 

w'.!!'  '"'P""  indirecte  établU  depuis  par  Ottawa 
Sou  :  bornons  nous  aux  douanes  et  à  l'accise  En  lèTi 
18^  «ur  un  revenu  total  de  «13,486,091,  le  trlor  fl 
dé«d  .  tire  de  cette  «ource  $11,570,968,  et  la  même  an 
u^  les  provinces  ont  reçu  en  subventi^  $2,753  966 

7M^k  "00-1901  la  même  source  a  fourni  $38  - 

743,550  âur  un  revenu  total  de  $52,514,701  et  le  tri 
«or  lederal  a  payé  sous  diverses  for^e,  aux  ptvinc^ 
«nviron_    1  pour  cent  du  p«K]uit  d«  douane  e^^^^I  ?a^ 

S;L^r;rrrdird=-j:-ir,- 

pl^^que  de  8  pour  cent,  ou  un  tie™  de  l,:^Z  Lt 

«iL^^"drsr;:,wrrrunr  '^ 

H^ue   a   employé   demCèr  '  cts^I  "iC 

Tau  tZi':?''™"'''""  "'""""^^  '-poserait  un  Z 
deau  trop  lourd  au  gouvernement  fédéral.   M«i«  «i  Ot- 

r::nret"d:œe^eri86t'i"  ''^"-  "^  --"  °" 

ZTla  dlTd  "î?  •""*   ""«"""t^tion   de    $2,012,0^9 
T««r  la  décade  finissant  à  1911;   mais  ne  faut-il  pas 

mo;te«,nt'"d'n  ^"'  P°"!:.P'^<-''<J'«  q"e  les  aubven  io'n 
monteront  de  deux  millions  à  chaque  décade  nour 
«e  pas  admettre  que  l'augmentation  immédiate  „e^ra 
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«i  coneùlérable  qu'à  raiaon  dn  fort  aocroiawment  coDcta- 
té  dans  la  population  d«a  grandea  provinces  depuis 
1867!  La  population  du  Canada  prendra  cinquante 
ans  nu  moimi  à  se  doubler,  même  «i  le  mouvement  de 
oea  dernière»  années  s'accentue.  Dan»  le  même  temps, 
le  revenu  fédéral,  pour  peu  qu'il  maintienne  «a  pro- 
gression, atteindra  $150,000,000,  et  le«  surplus  fédé- 
raux $35,000,000.  Que  ■m  alors  à  Ottawa  une  rede- 
vance annuelle  de  huit  ou  dix  millione  au.x  provinces  t 
Un  quinzième,  peut-être  un  vingtième  de  «on  revenu  — 
la  goutte  d'eau  dans  la  mer  I 

S'il  est  vrai,  comme  le  déclarait  en  1865  il.  Brown, 
que  dans  la  détermination  du  chiffre  des  «ubventions  on 
a  plu»  tenu  compte  de  la  pénurie  du  nouveau  gouverne- 
ment que  dès  beeoine  locaux,  il  est  donc  évident  qu'une 
modification  de  ki  constitution  a'impose.  D'aiUeurs  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  pouvoir  central  sera  em- 
'barrasse,  mais  si  les  provinces  vont  subsister  ou  dispa- 
raître, si  l'union  fédérale  à  laquelle  nous  avons  sous- 
crit en  1867  va  faire  placeà  une  union  législative  sou- 
haitée jusqu'à  la  fin  par  certains  hommes  politiques- 
comme  Mlf.  Galt  et  Hacdonald,  mais  à  laquelle  MiM. 
Cartier,  Langevin,  Caron,  Chapais,  n'auraient  pu  se 
résigner  sans  trahir  leur  province. 

L'état  des  finances  fédérales  est  tel  depuis  quelque» 
années  qu'elles  n'ont  guère  à  craindre  d'un  redresse- 
ment de  nos  griefs.  Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que 
fut-il  nécessaire,  pour  assurer  l'avenir  des  provinces,  de 
refréner  les  dépenses  fédérales,  il  faudrait  prendre 
cette  mesure  extrême,  parce  que  la  paix  est  encore  plus- 
essentielle  à  la  prospérité  du  pays  que  le  creusement 
des  canaux  et  l'outillage  des  ports,  et  qu'il  vaut  mieux 
instruire  le  peuple  que  de  l'armer.  On  prétend  que  le» 
exigences  des  pi'ovincea  constituent  un  danger  pour  Ot- 
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taw«.  Piétention  paérile  I  Habile  menaonge  !  Il  y  a  un 
danger  plua  grand,  et  M.  Betj.' rdiia,  d^uté  de  Mont- 
morency, le  signalait  en  188',     i   ces  term««: 

"  Il  n'y  a  rien  de  pi  s  dan^.reux  pour  l'avenir  de 
la  Confédération  que  la  prévention  que  l'on  cherche  à 
créer  dans  l'opinion  publique,  que  le  pouvoir  central 
eit  l'ennemi  dea  provinces  I  " 

Cette  prévention,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avon*  créée. 
Elle  existe  depuis  longtemps,  et  longtemps  le  gouverne- 
ment fédéral  a  semblé  ^'efforcer  de  la  justifier.  Qu'on 
ne  «'en  prt  'ne  donc  pas  à  nous  si  les  provinces  reven- 
diquent de  plus  en  plus  fortement  leur  droit  à  l'autono- 
mie. 


I«t  états  amirieuni  et  le  pouToir  central. 


Quelques-uns  opposent  au  régime  subsidiaire  l'ab- 
eence  complète  de  relations  financières  entre  les  diffé- 
rente rouages  du  gouvernement  américain,  et  lui  impu- 
tent toutes  les  extravagances  des  provinces. 

On  a  vu  comment  les  états  américain/  se  sont  accor- 
dés à  prélever  une  bonne  partie  de  leur  revenu  sur  une 
industrie  (les  chemins  de  fer)  dont  la  réglementation 
appartient  à  Washington.  A  une  telle  solution,  les  pro- 
vinces trouveraient  certr'nement  leur  compte,  mJ» 
Ottawa  y  trouverait-il  le  lienî  D'ailleure,  même  aux 
Etats-Unis  on  a  vu  des  hommes  réputés  pour  leur  sa- 
gesse, leur  science  et  leur  patriotisme,  réclamer  pour 
les  états  des  ressources  plus  abondante».  M.  Blaine, 
qui,  en  1884,  ne  dut  qu'à  des  circonstances  fortuitei,  ,1e 
n'être  pas  élu  président  de  la  Eêpabliqne,  demandait 
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"que  l'excédent  du  revenu  du  gouvernement  fédér»! 
fût  distribué  entre  les  états  de  l'Cnion,  afin  de  dimi- 
nuer la  taxe  locale."  (>) 

II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  nou«  citer  l'exempU  de  nos 
voisin*  E,t-on  plus  justifiable  de  faire  porter  au  ré- 
pUM  subsidiaire  le  poid«  de  tous  la  excès,  vrais  ou  pré- 
tendus, des  gouvernements  locaux  î 


les  snbToitioiu  sont-eUts  tue  sonree  d'estrava- 

gUMt. 

Les  subventions  aux  provinces  provenant  du  peuple 
au  même  titre  que  tout  autre  argent  prélevé  par  la 
caisse  publique,  n'est-il  pas  «bsurde  de  dire  qu'on 
se  désintéresse  de  leur  applioition  ?  Au  coure  des 
luttes  politiques,  dsDB  la  province  de  Québec,  le  gou- 
vernement, quel  qu'il  fût,  n'«-t-il  pas  toujours  été 
tenu  responsable  de  toutes  ses  dépenses  indifférem- 
ment? Notre  budget  depuis  quelques  années  dépasse 
*4,000,000  ;  quel  accueil  croit-on  que  le  corp»  électoral 
ferait  aux  mimstres  qui  lui  diraient:  "  Xous  «vom  éco- 
noinisé.  le  plus  possible  du  produit  des  tax<«  directes, 
mais  nous  avons  gaspillé  les  subventions  fédérales, 
parce  qu'elles  ne  sortaient  pas  directMnent  de  votre 
gousset)  " 

Nos  adversaires  répliqueront  sans  doute  que  leur  in- 
tention est  moins  de  dénigrer  les  gouvernements  pro- 
vinciaux que  de  signaler  les  dangere  dp  U  Uxe  indi- 
recte?  Mais  s'ils  ont  raison,  à  quels  excès  le  pouvoir 


(1)     Voir  t  ce  uJH  la  y«i»  York  Stm.  cit«  ■<"•  k  Canaétim 
du  4  «TiB  18M.  ^^       ^«'«•—m 
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central  n'est-il  pu  exposé  (  De  quel  droit,  cii  vertu  de 
quel  principe  de  justice,  diVrétcrait-on  qu'à  l'avenir  les 
gouvernements  loeanx  n'auront  recouru  qu'au  mode  de 
taxation  le  plus  répugnant  au  peuple,  et  le  gouverne- 
ment central,  au  mode  le  moinâ  répugnant,  mais  aussi, 
paraît-il,  le  plus  propre  à  engendrer  l'extravagance? 


Objeotion  pnirile. 

D'autres  enfin  nous  dirent  que  peu  importe  quel  gou- 
vernement prélève  le*  impôts  si  le  produit  en  retourne 
au_  peuple.  D«nâ  ce  cas,  autant  vaut  abolir  tout  Je 
fluitc  le  rouage  provincial  ;  dans  ce  cas,  la  municipalité 
et  la  commission  scolaire  deviennent  inatilœ  au  même 
titre  que  la  province:  le  [muvoir  central  devient  le 
pourvoyeur  de  tous  nos  besoins,  l'ne  fois  parti  en  si 
beau  chemin,  on  ne  sait  pliw  oii  «'arrêter,  et  le  par- 
lement fédéral  à  «on  tour  rentre  dans  le  sein  du  parle- 
ment impérial  d'où  il  émane.  Doctrine  absurde  et  con- 
traire aux  meilleurs  intérêts  du  pays,  puisque  la  paix 
et  la  prospérité  de  la  Confédération  dépendent  du  libre 
exercice  des  droite  et  pouvoirs  attribués  à  chacun. 


LA   REVISION    DE  LA  CONSTITUTION. 

£it-elle  jute?  —  Eit-elle  wgeT 

Ainsi  tombent  successivement  toutes  les  objections  à 
une  augmentation  des  subventions  aux  provinces  — 
augmentation  qu'un  des  derniers  survivants  des  au- 
teurs dp  la  Confédération,  if.  MoMat,  de  '•eprettée  mé- 
moire, demandait  avec  nous  en  1887. 

7  •■ 


il 


—  98  — 

Comment  remanier  les  subventions? 

c^«t  l'opinion  qu'a  e^primél  k  «^«1^  deT^sf 

cune  eanction.    Kon«  ki»<nn. T  ■    ^'*"''  **  »°- 

«oin  ou  plutôt  leTuwT^^       *  ?""*  «i  Ottawa  le 

La  olaW  lïsTTr^^*  constitution  immuable, 
pouvoir  central   envers  1«  P~wZe  et  cW   ,?'     " 

eaires  de  la  fédération.  ^*'  *""  *<''^«'- 

M.  Ferrier  disait  (p.  20  des  Bébats): 

TOM  défectueuse,  nous  pourron.  if^ii?  '  ''  "  "■<»»  1»  trou- 
•ei  d>uw.  loi  immuable  "omZ  iJ  i^  *"i  "^  *'  «  •'<«<»  pas 
I-  constitution  4™^!  a  .^  i"  ISl"?  '***'»  «»  des  Per^ 
^  .u  moins  deux  îr  d^uU  ÏÏ^SL  ^i"*  '''■"'°  '»'"■  ^'«^^ 
que  certaines  parties  du  STsfêrn.  T^'  *?'  ''°"'"  """»  «Percevons 
«.»f«dénition,^„,  nous  f-^'o"^  '°^,"?'»"t  P";  »i.  «prts  îa 
erreur,  de  «omnises,  nous  w^  ïïo?.  Il  ™  ''"'''''«»  '««ères 
voir,  l'autorité  de  les  eorr%i^  '  ""'  ™™''  d™te,  iTpou- 

^o^e.Si:ir^r'Ért  ï^    ''   '^    ^- 
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il  n«n  1  paa  n,<à„g  „(,,  h,  .f^n^r^ï'!"  *  «"«  volonté,  nuu. 
"qui  mpccherait  queT  momî  Sf"*"'  «"«  <»en>andait  Qu^t 
JMération.  H  »«7^t  "dr^"!  '^°«  ?«  «e  faire  dan,  la  (^. 
dtvenu  ii«œ.wir,.  "  ''™'  *  '"""«  demande  de  changern^t 

Et  M.  Blake  (p.  331)  : 

m'ouït  ïii^rtoic  f^c  itv""»^™-'»  -  p- 

notre  point  de  départ  nu^  U  Devonj-nou»  retouraii  a 

ré«,lution,  qui'S^*;  ™  5ê  'C^àTneT  îiïî»'  «"«T"  «î 

Elle  ne  sera  pas,  je  «uppow  com^ï.7°  jP'"'  **"!  l'amender. 
««,  complètement  imîS,rtie  S^  .jT/f?  ^"«  *'  "e.  Per- 
Bretaene,  des  Etata-Uni,^  j„  .  con»t.tution.  de  la  Grande 
«nwndée,...  La  SnstitJîi™  j  f^"'  •«"P'm  civili^i»  on^M? 
v«Ur  être  ".odifiTàu»  Tactrn't'n"''''?*"'"™  P^»  &  1^ 

r  t."^ur~îz*^,rj  "pi- T.rp"rei;irss"%u-.g^ 

du  BL^tat  au';iK  '^""  P"  '-  -Présentants 
IK.u.ait-on  parler  ameientrr'  P™"""^-  E"  mérité, 
offrir  co..^e  une  p^Sn'L  ^T^: Z\T^  «^ 

nett  St!::^;„^^"J-;^-''-  en  1777, 
été  étudiée  sur  toutes  ^,  /»?.„^ V^  "  ''  "P"^  »"»'■■ 
Pendant  ,«  treizè'^nnli'qur/u  vl^t'Tv"?  f;*?' 
douze  amendements  sous  forme  dëi  SoV  wl/"'  ^1'* 
elaration«  de  droite.  Enoore^uiourdihu,-  ^  f  °"  "^Z" 
la  constitution  permet  au^  Lt?T  \'  "°*  '''^™«  <''' 
central  des  ameSaente  ^'  "'^^'"  ^"  P»"™'-- 


—  100  — 

loi,  au  contraire,  la  constitution  a  été  l'œuvre  de 
quelques  mo>a,  de  quelque  semaines,  de  quelques  jours! 
et  telle  elle  sortit  de  la  conférence  de  LonWteMe 
nous  la  «ubissona  encore  aujourd'hui 

La  conférence  de  1764   dura   dix-sept  joure,  et  des 

brrllT  ^""""^  •»"'  ^  P"~"  P"''  "°  certa  n  not 
bre  seulement  avaient  un  mandat  populaire-  les  autres 
ne  représentaient  qu'eux  seuls.  En  1865,  quand  le  pZ 
jet,  avec  les  modifications  qu'y  avait  faites  la  coSfé- 

rLl  f-^°/'1'  ^"'  ^""^  ""^  différentes  législatu 
res  du  Canada,  les  représentants  du  peuple  se  trouvè- 
rent toute  suite  en  face  de  la  question  préalable.  La  nou- 
velle constitution  fut  promulguée  sa",,,  avoir  été  sou- 
mise au  peuple  qui  ne  l'accepta  dans  la  suite  que  sur 
lassuranceqà  11  pourrait  la  modifier  suivant  sa  1^ 
«.ms.    Si   qijequ.   ch«e   doit   nous   su^ireiS^e   d'ut 

ZZT'-^f''-:  f^,'  •>'*"  ""'«""  "'"it  P-  donné  Se 
plus  mauvais  fruits!  c'est  bien  qu'on  n'en  ait  pas  r^ 
clame  plus  tôt  la  revision  1  ^ 

Avant  la  constitution  actuelle,  au  Canada,  nou^ 
avons  eu  successivement  celles  de  1774,  de  1791  ^t 
de  1840  Tout,  ont  été  al»lies  par  la' foU  d^\v 
pinion  publique  ou  par  la  raison  d'état,  et  chaque  con^- 

V^l-^^Z7}"  '  ^"^  ",■?  P"'^*'  ="  '»  précédente. 
Va-t-on  prétendre  que  celle  de  1867,  en  rivant  la 
sanction  du  parlement  impérial,  est  devenue  intangible? 


J 


QUE  fERA  LE  PARLEMENT  ?-RETOUR 
VERS  LE  PASSE. 

Pour  terminer  notre  travail,  nous  n'avons  plus  qu'à 
examiner  s.  la  situation  à  Québec  et  à  Ottawa  est  au- 
lourd  hui    plu^   favorable    qu'en    1883,  en  1884  et  en 
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"ouvelle  évidence,  eTde  itte^r"'-  "'""^  '''"  ""« 
«près  de  longue  ânné«  ,1p!?-  •""  *"  '""'  ^«i"*. 
doux  parti,  fan.  ZTulhZe"'':'^/  ',"  'i''^^  'i- 
rivée  au  pouvoir,  A  Ottawa  . H,  '  '''  '  ''^'^"•'^  «■- 
.«e  leurs  V^^^e^^^^T^:!^^^ PZ^^"- 

«on  stt'aSe^':„f,f  T-^"''  ™'"''''-  '«  -'- 
dernières  années  "  '''''"•"  Provinoiale,  en  ces 

«au,  Eoss  et  Mercier  «ffi.„  i  •'^'  ^  ''"P'^»",  -Mous- 
des  provinces  aune  ;,~,- """1™'"'  '«^  J-"""» 
1«  demandes  varier  «uiSTlr  ■'''  f"''^"'»i»"^S  et 
.u'â  <.  qne  ia  corC  c?d  "  S^ITt tr"'/"" 

d<.  s1.bventio„:    oiez    noC  ::"''  1^"'";  '"  'î"-^-° 
sion.  (■)  '  ''°™'    "^^    ^rtie  de  la    <lisens- 

pation  de  M.  Tweedie  T  1„    )„  ^        ^f.  '"  P"''*'' 

J  '=tS7J^;rZLf  trr^/f  ^^'^ 


(I) 


Voir  à  et  suj,'  r.ppendioe  No  il. 
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Vers  18"3    \f    v  n    f 

droits  dWise  aui»,uve™p°7nf  i  '  '«'««^ion  des 
tourné  par  M.  mXIz^Z"'^  '*^'""-  "  «"  f*  dé- 
•u  pouvoir  central  le  r&ldud;  T  T"'-,  ^'  "«^•""«^ 
province  d„  Canada  **  '^""^  "^^  IWienne 

n;aanou"veaTCt-e.^^^'C  -"^^  ^- 
bientôt  il  deviendrait  néee^lir;  d;^''!?."«  P'^**"  ''"« 
quement  la  clause  suh«!d^,  .?  ,  modifier  périodi- 
™le,  ce  qui  n'e^êcha  p^  sfr  jt  'V^' '"'"«n  fédé- 

nel.  •         ™*''  *  *«»t  changement  constitution- 

Les  demandes  de  MM.  Mousseau   ef   w 
pour  effet  que  d'accélérer  itïï!.^  ?*^    n'eurent 

chemin  de  fer  du  S  "t  de  ^^  T'  i^"  ''«*""«  <J« 
(Philippe),  Ouimef:t1;L:n7e":r„"''  ^™i  ^"^'^ 
premiers  à  la  Chambre  iTr,  •  P™""-'"*'"'  '«'  deux 
reux  plaidoj^rs  eHav^û  'dl  j '7,'"  ^."''*.'  '^''  ^'S»"" 
T^     -    1    •  "'  provinciaux. 

oifestement  lui  être  f aS  „„        j  •  '*"*  <'«'"''«  ma- 

-?un;7„"^ropp<;ia- -'-i-.  --  '- 

riel,  1«.  vries  les  plus  ^n. T       T  "*"  <=°f«  "'i'"''té- 

En  1888.  M  Sr^S""      "^  '^''"nations. 

I*blanc  et  Taillon  Hl^^    """'  ""^  ™-  Flrnn, 

'  '^  P^P'arame  conservateur  de  1883 
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cy  ticoiLJint  ''"J'^""^''"''  député  de  Montmo^n- 
én'^sà::''''  ""  "«^  -^"-"'-  de  1883,  fait  p^^ie 

M.  Laurier  de  lai.«er  p^:, 'fj^"!"'"*.  «.--ep'oché  à 
la  noti«  en  matière  dSent^™»  t  T'"'*'  «^«"t 
émaueut  de  l'oppositi„„  aprL  IST ^^^^''"1^  '«  P'"* 
Jf.  LariTière,  de  Provenôhlf  T^"-  ^""^  «'  Caagrain 

de  1887.  ™"'""*'  ''  approuva  les  résolution» 

Du  côté  ministérisl  M  n„j  i  i  t 
j-"02  et  cette  ann^^'^appu^f  P^:  ^"''«"^'  'l'-i.  «» 
do  la  Cliambre  de  Commiml  ^  j"  ""  "»"  •"■anime 
a  vaillamment  plaidT"*^  ''•'  -^"'"f  do  Montréal, 
nombreux  parti.fn«  de  IWenT.H'  'T'  ''"'«°  dei 
aux  provnces,  comme  on  pëfTs-enr  '^''  '"'"^«"«ona 
de  I'H.3t„ire  politique  de/^tVdeSr^'.^'"''* 


Wctarationi  de  K.  Unrier. 

ivt  wiJtrt^r"-''"'^--  de 

tée,  s'exprimait  aînd-'  '^     ""*  "^^  '"  «^«"««nce  proje- 

«âT^7"'--"p^^c  "ài.,--  ---«  *o„j«.„ 


J  J-' , 
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Mt  toujoun  «rroiiée.  Pour  nim  part  je  l«  déclare,— partant  ma 
propre  opinion— je  «eraia  opposé  aux  subaides  provinciaux  J'au- 
rai» voulu  que  les  provinces  auraient  des  revenus  asaei  comidé- 
raUes  pour  leur  permettre  de  ne  rien  demander  au  gouvernement 
iMéral.  Le  principe  d'aprts  lequel  un  gouvernement  collecte  les 
revenus,  et  un  autre  gouvernement  les  dépense,  est  un  principe  tout 
'|"t  '«■"  et  qui  devra  toujours  conduire  «  l'extravagance,  l'on 
ami  M.  Mercier  lui-même,  malgré  la  conlianc»  que  j'ai  en  lui 
aura  les  plus  grandes  dUflcultés  du  monde  à  lutter  contre  la  iaus- 
seté  de  ce  système.  Il  est  éUbli  maintenant  que  les  subsides 
donnés  aux  provinces  sont  insuiHaant».  Ils  ont  été  augmentés  t 
maintes  repnsea.  Les  augmentations  excessives,  faites  uns  régie 
faites  sans  aucune  base  d'appréciaUon,  sont  un  système  de  dé- 
gradation et  de  corruption  entre  les  mains  du  gomernement  fé- 
déra,  et  trop  souvent  cette  augmentation  de  subsides  n'a  été 
que  le  compte  payé  par  le  gouvernement  fédéral  pour  des  trahi- 
sons politiques.  J'ai  conliaiice  que  le  gouvernement  de  l'iion  M 
-Mercier  suggérera  un  nouveau  mode.  Et  puisque  la  conférence 
interprov-iniiale  doit  s'en  occuper,  je  n'ai  pas  besoin  de  men  oc- 
cuper. Propose,  un  autre  mode  pour  répartir  les  subsides,  et 
lorsque  le  mode  sera  çhoUi,  lor«,|ue  l'on  aura  adopté  un  mode 
nouveau,    les   subsides   ne   poui.>  ,.   donné»   aux    provinces 

que  du  consentement  de  toutes  les  piovinces,  non  pas  wuleraent 
du  consentement  des  provinces  représentées  dans  la  Chambre  des 
Communes,  mais  de  toutes  les  provinces  représentées  dans  les 
législatures  locales.  "  -  (Voir  EUcItur  du  5  août.) 

-îVinsi,  M.  Laurier  condamnait  le  système  adopté  en 
1867,  non  parce  qu'il  assurait  trop  aux  provinces,  mais 
parce  que,  eu  leur  donnant  trop  peu,  il  les  obligeait  à 
implorer  à  tout  moment  le  secoure  d'un  gouvernement 
intéreesé  à  les  tenir  en  tutelle.  C'est  aussi  l'idée  expri- 
«née  quelques  seL  aines  auparavant  par  M.  Mercier. 

Le  13  novembre  1887,  M.  Laurier  fit  à  Toronto  un 
grand  discours  où  il  se  prononça  nettement  en  faveur 
des  résolutions  de  la  conférence. 

Un  certain  nombre  de  ses  ennemis  persistaient  néan- 
moins à  le  dénoncer  comme  un  adversaire  des  droits 
provinciaux,  quand,  au  cours  de  la  session  de  1891,  l'oc- 
casion lui  fut  fournie  de  mettre  fin  une  foie  pour  toutes 
à  ces  racontars.-  C'était  à  la  séance  du  9  juillet.  M. 
Desjardins,  l'ancien  député  provincial  de  Montmorency 
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devenu  député  fédéral  de  l'Wet,  dit  dans  un  long  da- 
cours  sur  les  finances  du  pays  : 

"■''*.'„'''.''"'"  ■*'  ''"»»nder  »  l'honorable  chef  de  l'oppaaition  «'il  eet 
ïr»i  qu  il  ■  eet  ODgigé  envers  M.  Mercier  à  augmenter  Wsubeidee  accor- 
dée aux  province!,  et  à  mettre  à  exfeution  le»  réiolutioni  de  la  confé- 
rence interprovinc  aie,  au  cas  on  il  arriverait  au  pouvoir." 


Et  il.  Laurier  répondit  à  l'itiitant: 


Je  regrette  que  Ihonorablc  dfputé,  qui  est  si  prompt  a 
saiBir  tes  discours  et  toute  espèce  de  questions,  ne  m'ait  pas  fait 
I  honneur  de  lire  mes  discour»,  durant  les  trois  ou  quatre  der- 
nières annOes.  .l'ai  parié  sur  cette  question  il  Toronto  et  dans  lu 
ville  de  Québec,  et  j'ai  toujours  uftlrmé  que  d'accord  avec  la  ma- 
jorité du  peuple  de»  provinces  de  guébec,  dOntario,  de  la  Nou- 
velle-tcosse  et  du  Xouveau-Bruns» ick,  jetais  en  faveur  des 
résolutions  de  la  conférence  de  (Québec.  '' 


KH.  Fréfontaine,  Blair,  Fielding. 

.Parmi  les  collègues  actuels  de  il.  Laurier,  il  en  est 
trois  au  moins  qui  se  sont  déjà  prononcés  comme  lui 
en  faveur  de  nos  réclamations:  ce  sont  iiil.  Préfon- 
taine, Blair  et  Fielding. 

M.  Préfontaine  approuva  en  tout  point  la  conférence 
de  188T. 

Quant  à  MM.  Blair  et  Fielding,  leur  participation  à 
cette  conférence  est  encore  fraîche  à  toutes  !«  mé- 
moires. 

A  la  Chambre  du  Nouveau-Brunswick,  le  débat  sur 
les  résolutions  de  1887,  commencé  le  15  mars  1888 
par  M.  Blair,  chef  du  gouvernement,  se  prolongea 
jusqu'au  20  mars  et  fut  très  animé.  M.  Blair  exigea  l'a- 
doption des  résolutions  en  bloc,  et  les  défendit  une  à 
une  avec  une  rare  habilité  et  une  invincible  énergie, 
puis  il  se  fit  autoriser  à  les  communiquer  au  souverain, 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur-général,  avec  prière 
de  modifier  la  cdîistitution  de  1867  en  conséquence! 


m 


'M 


m- 
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le  chef  de  l'oppoeition,  M.  Hanington,  lui  ayant  re- 
proché de  travailler  bien  plus  à  emba(rra««er  le  gouver- 
nement d  Ottawa  qu'à  améliorer  la  situation  do  la  pro- 
vince, M.  Blair  répondit  (le  20  mars)  : 

?f«:  r^J   ^  î'  ''oppMition,  nou»  ivou  à  décider  non^M 
^,'    JSS.  ^Jl'»  ,"»*«»«  ««t  digne.  dWoption,  mai,  rt 

flrm.tioi.  de  no.  drort.  nuir.  ,iu  intérêt,  d'un  de.  deux  mirf. 

Irw  hautement  moc  oppcition  «  cette  m»ni«reXVoir"(P   77 
de.  compte,  rendu,  de.  débaU  du  N.-B.,  1888.) 

Peu  de  temps  auparavant,  à  ceux  qui  lui  repro- 
chaient de  n'avoir  pas  consulté  le  peuple  «ur  l'opportu- 
nité de  réclamer  la  révision  d«  la  constitution,  M.  Blair 
avait  répliqué: 

"  'î'  "f  P»"?*»  de.  province.    nuritiuM.,  ni  an    nutieulier    h 

A  Fxederioton  comme  à  Québec,  un  petit  nombre  de 
politiciens  à  oouitee  vues  disaient:  "A  quoi  bon 
demander  davantage  au  gouvernement  fédéral  puisque, 
en  définitive,  c'est  noua  qui  paierons  «"  M.  Blair  leur 
repondait  : 

7^  îi^  ""*  -M  p.Tt,e  de  no.  pouvoim  au  gouvem^nent  T 
d«ral,  on  noua  garantit  que  nou.  n'aurion.  nu  bewin  ^V^J 

nement  fédéral  aufasamment  pour  no.  école.,  no.  route,  et  m» 
pont^  pour  l'entretien  d*  no.'^le,  et  le  b,^n  ^^IjL  fc 
la  proïinw.  81  l'eotpérience  nou,  euMigne  queTitae  a™  la 
plu.  .tnote  économie    le.    .ubventioTTe    iJ&J^  IJ^^ 

î-îiïSi^,^  *î^!;  ^""^  '«•™"'  <'•'  Dominion  80  cent,  par  «te 
d-haWtMt.  U-dewu.,  nou.  prenon.  60  cMit.  pour  lécWtioa 
I*.  iMOin.  de    l'SducaUon   aiigmentent    con.tX,»Bt,   ™u    h 
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Mupl»  n'Mt  pas  plus  dinpoafi  aujourd'hui  qu'en  1807  »  ae  Uiaaar 

UxtT.     Le  pouvoir  fédéral  devrait  «ouhaiter  de  voir  disparaître 

Mtte  cauee  de  mécontentement.     U  demande  des  proviiKe  de- 

Tijit   triompher  anprê»  du   gouvernement   du   Dominion,   ainon 

1.*?,        "'  '•""*•  prochaine,  au  moina  dam  un  avenir  rap- 
procne.  ' 

La  Chambre  adopta  le»  vœux  de  la  conférence  par  un 
vote  de  41  contre  4,  et  le  Coogell  législatif  les  rejeta 
par  un  vote  de  11  contre  4.  il.  Blair  demanda  la  tête 
du  CouMil,  qui  tomba  quatre  an«  plus  tard.  (') 

Depuis,  M.  Blair  est  devenu  ministre  dee  chcmioâ  de 
fer  à  Ottawa. 

Pour  la  Nouvelle-Ecosse,  les  résolutions  de  1887  n'a- 
vaient été  que  la  résultante  de  pluaieur»  années  d'agita- 
tion. Sur  proposition  du  premier  ministre  M.  Fiel- 
ding,  une  commission  fut  chargée  de  prier  le  lieutenant- 
gouverneur  de  porter  les  résolutions  de  la  conférence 
et  la  sanction  de  la  législature  à  la  oonmaissance  du 
Secrétaire  d'Etat  impérial  pour  les  Ooloniœ,  par  l'en- 
tremise du  gouverneur-général. 

La  Chambre  de  la  Nouvelle-Eoosse  alla  donc  aussi 
loin  que  celle  du  Nouveau-Brunsmick  ;  plus  loin  que 
celles  de  l'Ontario  et  de  Québec,  qui  ne  s'adressaient 
qu'au  gouvernement  fédéral. 

M.  Fielding  est  aujourd'hui  ministre  des  Finances 
dans  le  cabinet  Laurier.  (') 

De  ceux  qui  à  cette  époque  faisaient  partie  de  la  lé- 
gislature ontarienne,  et  qui  votèrent  pour  les  résolu- 
tions de  1887,  un  seul,  M.  llurray,  fait  aujourd'hui 
partie  de  la  Chambre  des  Communes.  En  revanche, 
presque  tous  les  ministres  actuels  de  la  province-sœur 
en  étaient.  (') 


fl)     Voir  fl  ce  sujet  l'appendice  No  7. 
(2)     Voir  appendice  No  8. 
(.?)     Voir  appendioe  No  0. 
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K.  lut*  Téfnté  par  K.  Ttrto. 


,   I: 


II  y  a  au  parleuiont  fédéral  un  homme  qui  a  joué 
«>n  rôle  dan*  la  politique  canadienne;  c'est  il.  ïarte. 
Peut-être  est-il  aujourd'hui,  parmi  lee  Canadiens-fran- 
çais, le  seul  adversaire  de  l'augmentation  des  subven- 
tion*. Il  n'a  paa  toujours  pensé  de  même,  et  il  a  eu 
de  SI  l>onne8  paroles  pour  les  provinces  qu'il  lui  sera 
^aucoup  pardonné  de  ses  erremeiits  d'aujourd'liui 
l-eut-etre,  contre  toute  espérance,  rentrerait-il  dans  la 
vente  de  son  cœur  à  la  lecture  de  quelques-uns  de  ses 
anciens  article^.  J'en  ai  fait  relever  quelques-uns  où 
1  ancien  ministre  des  Travaux  publics,  alors  directeur 
dn  Canadien,  réclamait  avec  une  violence  inouie  l'aug- 
mentation des  subsides  fédéraux  et  réfutait  de  sa  bonne 
plume  de  "Tolède  toutes  les  objections  qu'on  nous  fait 
anjourd  hui.  Ces  articles  sont  un  arsenal  complet  pour 
ies  partifsnsdes  droits  provinciaux:  nous  invitons  no» 
«mis  a  y  puiser  largement.  (') 

M    Tarte  pereistera-t-il  dans  son  attitude  présente? 
^est  possible.    Espérons,  en  tout   cas,  que   loreque   le 

fion.  ?*"io^™,*T'^'  *  '•'  ?>•»"<">«'  8"   les    résolu- 
ions  de  1902   ,1  n'y  aura  qu'une  voix  parmi  la  dépu- 

™  v"  nl^'  ^  Ottawa,  «>mme  il  n'y  a  eu  qu'une 
voix  a  Québec  en  faveur  de  l'acte  de  justice  que  ré- 
clame tout  entière  la  population  de  cette  province. 


Voir  «>«  artW«  ilu»  l'appendice  Xo  10. 
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CONCLUSION. 


Quelques  mota  encore,  et  j'ai  fini. 

En  commençant  ce  travail,  j'ai  tenté  d'esquisser  le 
rôle  assigné  à  la  Confédération  par  se»  auteurs.  Je  ne 
veux  pas  m'arrêter  avant  d'avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur 
1  avenir  où_quelques-up  -oudraient  nous  voir  entrer  les 
yeux  fermés,  dans  u..t  „jrte  d'enivrement  ile  bruit  (|t 
de  vitesse,  et  dont  nous  voulons,  nous,  scruter  les  voies 
avant  d'y  engager  le  char  qui  porte  nos  destinées. 

Sous  bien  des  rapports,  nous  avons  marché  moins 
vite  que  nos  voisins  les  Américains.  Tandis  qu'ils  brû- 
laient l'étape  dans  la  poursuite  du  bien-être  matériel, 
nous  nous  sommes  patiemment  ntraînés  à  la  course: 
au  milieu  de  nos  luttes  parlementaires,  nous  avons 
cherché  le  type  de  constitution  politique  qui  assurât  au 
pays,  en  même  temps  que  la  prospérité  matérielle,  la 
paix  qui  n'est,  suivant  le  mot  de  Lamennais,  que  le 
premier  fruit  de  la  liberté,  et  dont  Musset  a  dit: 

La  paix,  quand  on  le  wut,  o'wt  encan  la  victoire  ; 

le  type  de  gouvernement  où  se  développât  librement 
1  effort  de  tous,  et  oii,  cependant,  la  justice  ne  se  ren- 
dît pas  par  la  corde  ou  |iar  le  bûcher  au  hasard  des 
préjugés  et  des  haines  populaires. 

Ce  tvpe  de  constitution,  ce  type  de  gouvernement, 
on  a  cru  le  réaliser  en  1867.  Il  avait  des  défauts 
que  le  temps  a  mis  à  nu  et  que  nous  venons  de  tou- 
cher du  doigt,  mais  en  l'appliquant  dans  un  esprit  de 
justice  et  de  concorde,  nous  lui  avons  fait  produire  de 
bons  résultats,  et  aujourd'hui  que  les  économistes  et  les 
sociologues  annoncent  l'entrée  du  Canada  dans  l'arène, 


w 


—  no- 
ie monde  attend  «vec  turiodit*  l'effort  de  ce  jenae 
g«int  hier  encore  inconnu,  qui  ee  drewe,  d«»ui  le  cUir 
vêtement  de  aea  loia  et  de  <e«  inatitutiona  propres,  avec 
toua  lea  attribut»  dea  plu»  fortes  civilisations,  «ur  un 
•ol  capable  d'approvisionner  la  moitié  du  globe. 

Et  lea  vices  de  la  constitution  s'étant  révélés  avec  les 
années,  voici  qu'A  cette  phase  solennelle  de  notre  vie 
natoonale,  à  l'heure  de  recueillement  qui  sépare  la  pé- 
riode de  l'entraînement  de  celle  de  l'épreuve,  des  pro- 
vmcea  aur  lesquelles  s'est  édifiée  la  Confédération,  des 
provinces  où  se  distribue  le  pain  de  la  justice,  où 
e  accomplit  l'œuvre  difficile  de  l'éducation  du  peuple 
et  du  soulagement  de  toutes  les  misères,  monte  une  note 
de  déception  et  de  découragement. 

Cette  plainte  doit-elle  être  ignorée?  Devons-nous, 
ponr  satisfaire  quelques  rêveurs  dont  les  antipathies 
de  race  oi  la  manie  des  grandeurs  ont  faussé  la 
vision,  laisser  peser  sur  les  provinces  un^  menace 
d  écrasement  qui,  en  les  soulevant  contre  le  pouvoir 
central,  nous  conduira  fatalement  aux  plus  grandes  ca- 
tastrophes? Ponr  ma  part,  je  ne  le  crois  pas,  et  dus- 
sent —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  —  dussent  tous  mes  con- 
citoyens, séduits  par  la  perspective  menteuse  d'un  pou- 
voir central  compatissant  à  toutes  les  faiblesses  et  res- 
pectueux d,  tous  les  droits,  se  rallier  à  l'idée  d'une 
union  légMlative,  que  je  ne  ceaseraU  de  proclamer  la 
nécessite  de  l'autonomie  des  provinces. 

C'est  à  nous,  de  la  législature  provinciale,  que  le  de- 
voir incombe  de  veiller  sur  le  sort  des  minorités  aux- 
quelles les  auteurs  de  la  constitution  ont  promis  une  si 
entière  protection.  De  tous  nos  efforts,  de  toutes  nos  lut- 
tes, de  toutes  nos  peines,  il  restera  peu  de  ch  se,  si,  ne  vi- 
sant qu'à  la  jouissance  du  pouvoir,  nous  la\«on«']'héri- 
tape^  sacré  des  aïeux  s'en  aller  par  bribes  avec  chaque 
lambeau  dea  chartes  provinciale?  qu'emporter»  le  droi- 
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dn  pluâfort.  JI,i,.i,la  tâche  terminée,  nou*  ponyon. 
no«  rendre  le  témojn.ge  d'avoir  .u  «Ôp,  élev^"gu" 

SruZ.  H  r""  '"f"*^  '''""  *'»P*'S«i<.  àtr.yer.  le. 
brume,  de  l'.ven.r,  le  chemin  de,  peuple.,  d'avoir,  en 
«.urant  une  ju.te  répartition  de*  cha,^,  et  de.  driit. 

«  donné  à  l'Etat  de  nouvelle*  garantie,  de  rt»bilité 
notre  œuvre  n'aura  pa,  été  vaine,  et  „o,«  pourr^n,  en- 
trer  «vec  confiance  dans  le  aein  de  l'éternelle  ju.tioe. 


d. 
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APPENDICE  No  1 


lonmear  de.  diifémt.  chemin,  de  fer  de  U  proTinoe 
de  Qnébec 

te'Sf  """^"^  '^  ^"— <•) s 

^"^f  ^"^   J^-^xviileàla'wière'du  '"'" 

Grand-Tronc.'. 81-25 

Héœau  du  Sud-Est."    **"•''* 

Caagda-Allantique... *20.50 

Québec  &  Lac  SainWean:;.: ' ,J?-°2 

Montréal  &  I^  Maskinongé  (de' Saint^Félix' "de 

L'AiS^ot.'""*-"'"^^'  «'^  «-^-) ".00 

Vermont-Centrai....  ,J-59 

Boston*  Maine....         ^fi""" 

Pacifique....  39.75 

Témiscouata.  .  *^''l' 

Vaudrenil  &  Pre8cott' (W  filiale' du  Padfique):  Is'so 

Saint-Laurent  &  Adirondack ^    '  »„  ,a 

Orf?i^      ^"^^  "'"''^  ''"  *'""*'  Central).'.'.'.'  .'.'.■  53.5I 

Pontiac'*  Henfrëw. .'."."..'.'.'  ^^•?! 

Comtés-Unis '•?? 

Montfort f-^ 

Lotbinière  &  Mégantic .'.'  .■.'.."..;;  '/.^I^ill  IgjJ 

8 
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PhiUppsburg.. 5,8î 

New-Bockland 4  jg 

Ottawa  &  Oatineau .'  '      "  5750 

Montréal  &  Occidental .       ..  70 OO 

Grand-Nord , '...'     "  129'ig 

Vallée  de  rOutaouais 6  74 

Pontiac  &  Jonction  du  Pacifique....- .,,,  19.50 

Basses  Laurentides 38  84 

Baie  des  Chaleurs 98  00 

Grand-Est ..   .......'  12  86 

Québec-Montmorency-CharlcToix .."  30^00 

Lac  Ténjiscaminpue. 45  88 

Cap  de  la  Madeleine. 2  66 

Bive  Sud .''..  ■.."..■.■.■.'.■  eiiso 

Chateauguay-Nofrd 12.00 

Carillon-Grenville 12!76 

Jonction  de  Beauliamoi.s 19.13 

Est  du  Richelieu 2816 


3,486.14 


APPENDICE  No  2 


Um  chemin,  de  fer  devant  l'mp6t,  a«  Etate-TTnii  et  u 
Canada. 


0.  que  1,1  t.a„™„„u  ,„!„«.«.  pourr,l,.t  „h,„  ..  ^„ 


(Etude  tirée  d'un  article  de  M.  Pettvuiere  Hf«„ii  A  ;  ;- 
gisUture  deVOntario,  et  d'u/a2lTI'MTXl^J:i 
projeteur  d'économie  politique  à  Vuniveràédeoènver'- 
complétée  de  renseignements  fournis  par  le  trésorier  de 
h  promnre  de  Quihec  et  par  le  Poor/Raiiway  MaZl  J 

1'7^.,ST  ™'™°*'  «n'P™o«  au  dernier  rapport  de 
Km  J/ 1  ,C"»"»'*«»»,  indique  le  taux  et  le  prSdu"  de 
i impôt  local  dans  chaque  état  américain: 

Alabama        ^"'  <«mvi,mm,.      p,«i„it  rt.  n,„p«,. 

iitnZv;.  ::::  ::: «i«««     »  «Ma;. 

Californie l^^'H  ,  356,250 

Colorado....     fFJt  VT''^^^ 

^->r*"* ■■'■■■"■■■"■■     »«"  0    «r 

Delaware 0001  '  lAll 

in  mois -ii-iti  .  ,„,'„ÎX 

indj._.         .173.77  4,106,068 

}"£i""" 402-C9  2,540,382 

îr™* 159.69  1,440478 

^'^^ • 255.03  2221,441 
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Kentucky....'"'''^'  "Xn"^."""-     •■"■<••■" '"'"p^ 

LouiBiani. [W l'^-H  "1,157 

Maine. î"^-**  646,549 

Maryland ■.;: ^*«-J^  235,868 

Massachusetts ,  f??"?*  J»8,999 

Michigan ^'*llil  2,951,665 

Minnesota .■;;   "^"«f  1.186,601 

Mississipi ?;^-*?  1,582,637 

Missouri î??-2*  351,540 

Montana "  "*i°,  1,169,778 

Nebraska IHH  335,853 

Nevada "f-??  1,125,121 

New-York:...  .     lUtl  1,578,157 

Caroline  du  N*rf. ..ï '. ^îlf^  *-«29.584 

Dakota  du  Nord ill'u  f 03,726 

Ohio ^^7.11  505,940 

Oregon ^°lf,  2,633,477 

PensylTanie IHH  207.640 

Rhode-Island. . .   I^ÎH  3,766,311 

Caroline  du  Sud. .'  '  V. ?1?1I  "l'"» 

Dakota  du  Sud... ^tll^  386,059 

Tennessee J^T"  202,579 

Texas '    ?^f"l  834,760 

trtah iX/îî  1,004,257 

Vermont....  ..V."   "tf,  2«,808 

Virginie "^"«î  1*0,984 

Washington H*-' J  648,872 

Virginie  occidentale. ïloîl  f3,156 

Wisconsin ^'O.Sl  440,013 

Wyoming:...  .      ?2fO^  1,500,065 

Arizona.......: ]î^iî  "'''789 

District  de  la  Colombie'.:..'::  ?i?50  ^îl'T, 

Territoire  Indien îosR  ??''^*' 

Xouveau-Meiiqne.. 12?^  .^^H"" 

Oklahoma....  ^.   ]ltil  217,736 

1»8.53  131,247 

Moyenne  par  mille....  $255.00 Total  $47,415,433 
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fnpon'Tes  'r^t^^  ^Z^l^TT!!,  ^^  rinte'rstate  Con. 
«'«evaient  à  $315,626  564    et  fZ^'J^  /*'  américains 

9.19  pour  cent  des  recetS^rS;».       1^'  '""P*'  »  Pris 
atteint  11.67  ^ur  ^       ^^'  "^''^  «""i^.  ™   1897, 

a'un  pen  plus  dnSlooô  ""'"'  *"'^'  '^''  ''E*»*'  l"'  e^t 
cent  on  plus    "t  dvi  mm.A     '«/'"'le.nde  est  de  6  pour 

du  <»piti;"'ti^*sf  î^awd^:  ^.^ïïttstr  "'^'^ 

Dans  tous  les  Etats-Unis,  la  moyenne  de  l'impôt  est  de 

.u,aân^rdTr/55"prj,rpattr^^^^^^^^ 

vernements  l^ux  plus  de  $4!800,000%?î'  nnS  eMufÔnt" 

Dans  l'Ontario,  les  municipalités  peuvent  taxer  iusau'à 
concurrence  de  la  valeur  moyenne  de  leur  pCriété^Si^ 
Te,  la  terre  appartenant  aux  voies  ferrtes,  et  le  Wso^- 
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vincial  prélève  sur  les  chemins  de  fer  une  taxe  de  ftô  I» 
miUe,  qui  lui  a  donné  l'année  dernière  un  total  de  «33  Ôni 
Le,  taies  municipales  ne  portent  guère  que  su  les  wrés  et 
autres  bâtiments  situés  dans  les  villes     ri  r™!.!^ 

«50.70  tVur'"^   """"^   encore%u-„ne   „.oye„nrd: 
par  5,1,000,  tandis  que  la  propriété  agraire  de  cette  nrn- 

Tiire™i!;^tit=^ss''^"Ci^^^^ 

par  exemple,  ne  pa,e  pas  $S0  le   mille,  et   eertaim.   chel 
"eS^paTlroO."^  '*'™^"*^  ■'"P-"'»*'  "-  -  ^^- 

1  Ontario  rapporteraient  à  cette  province  $1,420  605 

Le  gouvernement  du  Manitoba,  de  1900  à  1902  inclusi- 
vement, a  touché  deux  pour  cent  des  recettes  bnite"  di 
chemins  de  fer,  et  cette  taxe,  qui  lui  a  donné  «85,00* 
1  année  dernière,  peut  être  portée  à  3  pour  cent  par  le  ca- 
binet provincial  à  partir  de  cette  année 

En  1890,  notre  législature  a  passé  une  loi  obligeant  les 
chemins  de  fer  subventionnés  à'^rembourser  amiùf  HemeS 
au  gouvernement  -A  de  1  pour  cent  du  montent  de  ° 
subventions.  Cette  loi,  amendée  en  1895  (38  vSft,  ch  6 
FLV'-f  J'"",'"^ ■•apporté  grand'chose  au  trésor  public 
E  le  a  ete  remplacée  en  1901  par  une  loi  obligeant  les  ch^ 
r^X'tu^""';  *  '-"^'  ""  trésor  5  pourvut  de  leut 

«8  280  f^'f       i    «'•■•"âges  dus  en  vertu  de  l'ancienne  loi 
«8,280.6?  en  vertu  de  la  nouvelle  -  soit  un  total  de  «11 1 


le 
80. 

et 
inc 
ai- 
un 
ur 
de 

IX 

de 

P- 

et 
ts 


—  119  — 

ve^'"i  ^t^fde't '^Sr°'-  ''«.^^-'-  <ie  fer  ont 
ce  qui  porte  à  $43  eiTsfil?"     i'?'f ?»'<■*'  «31.698.66  _ 

activité  dans  la  provS^'  tZ  L^'"  ''''  ^'^''«  """«^  "n 
mille.  A  $835  le'^^lH;  ZL  IT'^'"^  ^«  ««-SI  le 
130.  """^>  '^  '^or  publie  aurait  re^u  $889,. 

té  jouant  ici  ._n  rôlcpC.sJ"       "'"""'  '"  """'^^ipali- 

le8  taxes   payéeraux  Eta^lS*^'/  ''  ""'."'  ''^  '"">?"" 
Grand-Tronc  et  Je  Pacifique  '"    ^"'»<^''   !«■•   >« 

l'Omartt'^pr^^'l'aLréorda*''  '\  '"■'"^  "«- 
règne  en  partie  dans    'imZ!   ri',!'*°'  ,"<*'"'  province, 

Ve^onJe  Maine.-le'CnJ/^.l-'  l^^^î^^'  '« 

même  taux  nue  le  rp«fo  ^„  !    ^°   milles,  ta.xé   au 

^i'aprés  unottrtr.ïlv^r/30?./ai;'«  ''"'«'' 

le  "^.'nfZ'r^trrZ  tV'"^!'^'^  ^'02 

taux  que  le  reste  de  la  nrnnrL?  f  "'•  '«•'■'^'  ""  ""«"'e 
leur  eltiniati^  tolîe  dcis  oT/oo'r't"''  ''  "P'^'  "»«  ™- 
d^;  valeur  esti„,ati.'dS3''::;ir^S'5iL"î*! 

eou^s'"drr™Tfl*T'™''^''<"  ''""'"'t  par  -mile,  $153     Par- 

p»..-  ,.•«„  ...Mp.]iK';i";,;";r.„"ïi 
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mmWWôTi^!  '"'"  ^-  '«  *<*"  P.y*  ,«,„  ,.  «.«,3 

»|85  le  mille,  qui  donne  nTt^  î^^-"  *»""  ™oyen  de 
W,600prélev4s'dan,ronta°o  st'u?.'"''^'"»  ™''''-  le- 
^   Dans   le   New-York   le  O^nT^r      ^"^""^  ^«»'- 
branchement  de  22  rn^îe   ta^é  A  J-r.**^''   »°   <"». 
Quelsues-une  de  ses  »miL  ■  f      ""*""  ^e  «131   le  milk 
"oine  de  $8  le  mâle.  '"".'"«"'"'e'ne«t,  de  l'Ontario  ^^ 

^y^  Il  "sr^^j'i:'^:^  '"'""^^  p»-  ''- 

Mme.poli,.8aint.p7Sani?-srter  '"  P™Pri««i'«  du 
Michigan,  le  Wisconain  et  ]e  «'""  ^"''  *""  '  '''"'*  '« 
1,300  mille,,  ta^^  ^  r^Ln  de  MsTT'''  S"  P""""'"  «Je 
nada,  le  Pacifique  nour  „n  t  '  '*  """«•  O'.  an  Ca- 
ne paie  que  »148  »!2  «^  2""°""  t»t«l  de  7,300  milles 
municipal,,  soit  ^'o^aYdniMsT'*  Pr'»"»-"  «' 

Ta^^Ltr/eKe^SS  '-f"  A'S' 
J«%^n«.  il  paie  ms  dVCs'.^  Srd^^^î^^^^ 

uu.Sri'^oS-^r^  ^r,*™™-  !«  samt.' 

Mf?t  '^f  '«le"  estimatiTeX'wï^olM)  "  '1*  «mérfeain, 
tout  du  c«té  de  l'Ontario  Sul6W»;S^2  :  "?**  P""  **^*d» 
&  0.,  le  transpprt  du  TovaeBnr^it^*"""^  ^^  ■«  I^-Y. 
eoté  canadien.  3  cents.  I^p/rt^^n,!  — ''  '"  ■"'"«;  «« 
^«  >2çn  d'aide  gourernemeStet"  '^^""^'P^  <3«  Pont  n'a 
reçu  «125,000,  tant  du  g^^TL,!^.  P?rt>e  canadienne  a 
vemement  provincial!    *'''"™"-^"e''t  fédéral  que  du  gou- 

-•   Cette  pariie  du  r^^ea^J ^  »  ^-^^-  ^am.ri- 
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Les  chemins  de  fer  ™ienf    i  *  """^• 

pi»«  d'impôts  au,  eK;"  ..ï^:  sâ„r-^^""*  0-  f»'» 

Cependant,  en  iqnn  i  ^         <-anada. 

^  ont  été'e?™':,^i„'r  r,*llrf  '^,-;  '^-"u  améri- 
ffeeau  canadien  de  $1,212  '        '^  """'''  «'  «elles  du 

bliq'irLSSirp.^iïrie""-  aucun..t.t  de  U  rép.. 

■Nous  les  avons  dispensés  <CJ",  '*'  chemins  de  fer 
verses  à  niveau.  d'e'S.^r  fc^  «""^i^"'  <"«  ^■ 
^er  à  I,  sécurité  du  SlNoVs  IT  P"'^'  ''*  »«"■ 
tout  d'expropriation  et  la  iibe^i  ^f  f™""  concédé  le 
»ent   des   terres    V™,.    i„  ™  d'entraver   l'ésouttp. 

350,000  pourTe  selTe:  ZJT^^   «"nuellemer","" 

"dés  de  nos  deniers.   Va nnK™  !  '"""■  ^"«"nément 

le  mille.  En  soustrayant  du  Z  ."r^"""*  ^^  »18,0?0 
P'.rtenant   au  gouvernement    2f  '"'  ^■^'"'  milles  ap^ 

-t  entrêrVSoo  VdT  r:î  Te  ''''^'^-  ="  ^'^" 
bons,  et  une  somme  de  «.IS  000  non  T^^^ptions  d'ac- 
de  cert^nes  lignes  constn.  te  pà?  le  T^'^"*'"'*  '«  valeur 

r'^"«t^s^S£5^df^ 
rSofM£E'^=r^-^ 

'-ae^ier   la   valeur   «r^lrt-naS 


\m 


'j' 
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le  peuple  a  fourni  un  tiers.  Les  chemins  améric«in«,  d'une 

L'q",*?^)!',,'^'''''  ^'  ^^*'^"  "•"'«»  "'  ^'•"'  "leur  à*  «11,- 
891,908,339  en  IflOO,  d'.près  le  Muiuel  de  Poor,  n'ont  Vu 
du  gouvernement  central  et  des  gouvernements  locaux 
quun  milliard  de  subventions  ('),  soit  un  douzième  de 
leur  valeur;  subventionnés  au  même  taux  que  les  nStres 
lis  auraient  reçu  $3,500,000.000.  ' 


»ï.."SlX°;<,1,™r"  "•  ■"'°''  °°  ""  '"'°'"*"'  '"•""'  "•■='•■  "«"-"» 
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Origine  et  progrii  de  l'agitation  inbiidiaire  du* 
divenet  proriaoei. 

AtUMla  U  K.  WMilMt  <•  KM  t  IHT. 
0«kl..ul,    t    „„.,„   à    rœ„,re   ,?.lïï.   .„tot    .î^ïïï!'*'';  °"*"  •■ 

JWM»,  «MnBt  ,„  u  ■»«,„  ,rop<,«,  ,  „,  .,„  „.„„„„  ,jsi  ™ 

Hf.^l/""^*'-  •""'y-  »PP"yé  P»'  M.  Marchand,  pro- 
sait  1  addition  des  mots  suivants  à  ce  paragraphe: 


posait 

OMbre    ■    f>iu   pour    promouMr   c«   «ntreortm,    Il    e,t   jWte   am.    l.^.,î! 

^'i':°^«ar.tTS,':^T''  •  ""'-"•■'  '»°'  «""■■.-•««.: 

Le  lemlemain,  cette  proposition  était  reietée  par  le  vote 
suivant:  ™ 

Poar:   MM.    B.cb.nd.    BlMon,    Cm»™,    D.ljle,   Jolj.    Laben,     L.»onl.l„, 

î^i'T.™":*™:"''"'''  "'"""'•  '■■''"'"•  ■■'«■>°<"»''  a'»'-rw«s:°ws:: 

Contre:    MM.    AnKec,    B.ker,    Be.nMen,    B..ucb™M,    CbipK.a,    Cb.rlobol. 
CbtoTe.n,    Cbuccb,    de    B.«uj.u,    D,«>b«pe,    Uob.ipH,    Dol.c,    Fridette.    O.;: 


'S 


—  124  — 

B.M,    Oaatblrr.    a-im.    llaHl..    Inlu.    !.„«,,    uh-«l,     l.«i„     i 

L'acte  (les  libéraux  de  1875  a  été  le  point  de  départ  da 
1  agiUtion  pour  l'aupiientation  des  subventions  fédérales, 
tette  agitation  n'a  fait  que  croître  en  intensité  avec  les 
années. 

Le  1er  novembre  1878,  M.  Chapleau,  appelé  à  former 
un  cabinet,  annonce  qu'un  des  articles  de  son  proeramme 
sera  de  formuler  certaines  réclamations  Contre  le  eouverne- 
nient  fédéral,  relativement  il  est  vrai,  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  mais  A  cause  du  mauvais  état  de» 
rnance»  provinciales. 

U  trésorier  Robertson  disait  dans  son  exposé  budeé- 
taire  du  16  juin  1880:  * 


™i  TJ™  ™  ,  '*',""'"™  »'»"»»  ""  C.n.d..  No.  .1.1.  d»  10M.M. 
âl.  ctar,.  dn  trMot  mute:  1.  f.li  ,„  ,„„  „«  dooiii».!!  pgbiin.  no.  wT 

notre  .;.Um<  Kol.ln  nt  b...«>op  plu  dlwndieni,  .iKr.nl,  ,^,mmo  d.n. 
le.  .oti».  hranoh..  dn  ..rTlo  publie,  un.  double  cKuorle  demplov». i-pre- 
!I!r.,r.  1!^  '"  ""■"•""O".  "  ">'  ""Me  ,ne  1.  prorine.  i,  flujbee  n'. 
p..  *Ié  tr.tt#«  eomme  elle  .nnit  dfl  r#(re 

onl' ieTrJûT.Ï*».'""  '~'°',  "„■"'•  ■"  »<»  "J«  ■»«'  Mrter  de  QUeetlon. 
qal  ne  .r   mluebent  p...   m.l.  J-e.p*re  qae  1.  Cb.mbie  m.  donner,  eneore 

Tln^.ïir.rT"  '  ''.■«,™"»»-  '^""  »"«»"•  lo"  W  ton.  le.  fr.1.  5'." 
mlnl.Ir.tton  de  1.  Jn.lte,  erlmtnelle  1  le.eeption  de.  nt.lre.  de.  l»,e..  te. 
rr.t.  d  .dnilnt.tr.tton  de.  loi.  erlmtnelle.  promnlfnk.  p.r  te  p.rlement  de 
la  Pnt«.nee.  Elle  e.t  non  wnlement  .ppet»e  t  p.rer  le.  dépen»<.  eneon- 
me.  ponr  1  .rre.t.tton  et  lu  eonTlettMl  de.  erlmlnel.,  m.l.  d.n.  t.  [rande 
m.JorttS  de.  c...  a  le.  entretenir  .prM  Jojement.  d.n.  K.  priun.  et  d.n. 
IK.  m.l«in.  de  rKorme.  Cel.  n'e.t  p..  Jn.te.  Pnl«ine  1.  Pi.ln.nee  K  obante 
da  matotteii  de.  ertmtnel.  eonp.ble.  d'tnrr.ctton.  .nz  loi.  IM«r.lei.  tort 
gu'tl.  iont  enToyfs  d.n.  le.  pénttenetera,  pourquoi  ne  deTr.tt.ette  psa  .'en 
charger  toraque,  pour  de.  affaire,  de  même  nature,  lia  aont  condamne,  a  .tz, 
ctouïe  ou  vluirt-trol.  mot.  de  détention  dan.  no.  prIwinN  commune.  •  l.e  temps 
de  In  peine  d'un  condamne  ne  module  en  rien  te  principe.  Je  crota  fermement 
que  lorwiue  cette  question  wra  .erteuwmeut  étudiée,  on  trouTer.  que  neua 
.Tona,  alnat  que  le.  autn'.  proTlnee..  une  réclamation  con.ldttr.ble  contre  te 
C.n.d.,  pour  de.  umme.  depen.«e.  Juaqu'a  preKnt  pour  le  procea  et  le 
maintien   dea  criminela.     Cette   qneatlon   e.t    Incidemment   aaanlw   &   1.   con- 
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I»pnto  IMT,  u  PioTiK.  •  ittmtM  pfM  d.  IreU  Bllllou  d«  Mulna 
■Mr  tt  mnU,.  U  t<»nra.B..t  •  lUJt  aniBla  1.  qimlk»  t  u  cooMM- 
!î  ..,""  "'X""  ""  t'tma».  rt  Doui  mxnn  <|a'll  r«tiiill.n  Mrtou«Baot 
t<  qi  il  réparera  M  donnagaa  gu«  noua  avoaa  auMa... 

Le  3  norembre  1881,  dan^  son  discourB-pronamnie  de 
Sainte-Thérèse,  M.  Chapleau  disait: 

••  u  loanmiowat  il'atu»a  narrait.  11  aambla.  sooa  anordar  ea  aa'oa 
•«  TOOraoB  d'appalar  daa  btIUr  urmi.  No«a  aa  demaadarona  paa  Ta»- 
■oa*.  Boaa  a'iRma  paa  qaatcr  de  fareura;  noua  poaroaa  aoua  aontcalr  at 
■arabvr  braranM-at  aaaa  Doua  bomlUiT     Noua  aa  damanOoaa  qua  Juatlca.  " 

M.  Cliapleau  basait  sa  réclan-ation  surtout  sur  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  du  Nord;  cependant,  il  ne  so- 
Tait  trop  lui-même,  à  cette  époque,  quelle  forme  pren- 
draient les  better  terms;  il  confessait  le  délabrement  de» 
flnan.-es  de  la  province  et  souhaitait  moins  un  remède 
♦''niporaire  comme  celui  qu'apporterait  le  remboursement 
.^^.rtiel  du  coût  de  construction  du  chemin  de  fer.  qu'un 
remède  permanent  à  nos  déficits  chroniques. 

En  1881,  M.  Mercier  invoquait  à  l'appui  de  sa  pro- 
position d'abolition  du  Conseil  législatif  l'état  désas- 
treux de  noe  finances.  "  Nous  sommes  entrés  dans  la  Con- 
fédération, disait-il,  dans  des  conditions  très  défavorables, 
et  nous  aurions  droit  i  une  subvention  additionnelle." 

Et  le  premier  ministre,  M.  Chapleau,  répondant  à  M. 
Merci'  ,  reconnaissait  que  nos  rapports  financiers  avec  Ot- 
tawa n'éiAient  pas  satisfaisants. 

En  1883,  M.  Mercier  (p.  52  des  Débats)  revenait  à  la 
charge  contre  le  gouvernement  à  propos  de  l'état  financier 
de  la  province.  Selon  lui,  il  n'y  avait  maintenant  plus  que 
deux  remède»  i  la  situation:  la  taxe  directe  ou  l'augmen- 
tf'ion  des  subsides  fédéraux.  Il  ne  voulait  pas  de  la  taxe 
d:  ^'cte  et  adjurait  le  gouvernement  de  demander  une  aug- 
mentation des  subsides. 

"  Nous  pouvons  réussir  si  nous  unissons  nos  forces,"  di- 
sait M.  Mercier.  Et  M.  Mousseau  répondait  :  "  Il  faut  être 


fc 
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prud^t.  La  confédération  a  été  faite  pour  nous:  y  tou- 
cher serait  dangereni." 

M.  Mousseau  reprochait  à  M.  Mercier  de  ne  pas  avoir 
commencé  son  agitation  durant  l'administration  Joly  où 
on  n  était  pas  plus  riche  qu'en  1883:  à  cette  époque,  di- 
sait-il,  M.  Morcier  n'avait  pas  voulu  embarrasser  le  cabinet 
libéral  Jlackenzie.  Il  réclamait  l'honneur  d'avoir,  dans  un 
di?cour.s  prononcé  quelque  temps  auparavant  à  Sorel,  pro- 
cli-né  les  droits  de  la  province  à  une  augmentation  des 
subsides  ;  un  peu  plus  tard,  il  avait  répété  la  même  affir- 
mation publiquement  à  Sainte-Geneviève. 

L'ancien  premier  ministre,  M.  Jolv,  disait  aux  applau- 
dissements de  toute  la  Chambre  :         '  ' 

"  }^  <;«'>•«;•'  «'•bllfr  lermt    fimpm,.     on    a    dit    que    wro    Dro,l„re 
"it  ;„.«!  "'    "  <;""'*'«»"""■   •""  l»"»   Pl-t  tourne   m™,  il   f.Sr.uu 

Et  M.  Joly  ajoutait,  pour  illustrer  les  malheureuses  in- 
conséquences de  certains  de  nos  hommes  publics  sur  une 
question  si  intimement  liée  au  bien-être  de  la  province: 


A  la  séance  du  16  février  1883,  le  trésorier  de  la  pro- 
vince, M.  Wurtele  (aujourd'hui  juge),  proclamait  l'absolue 
nécessite  d  augmenter  le  revenu  de  la  province. 

"  •>•   "»"■■    •ll"lt-ll,    que    In   proTinoe.    peuient,    en    toute    luitlce     d'inn. 

luZ™,;«    "^'T'""  •"  "•■"""•  '■  «^«"«""O.  .rpl,'"èï;'uder"n™ 
sncmenUtlon  de  lenn  HnbTentlona  «nnuelleu.  "  ■"•"oer  une 

Quelques  jours  plus  tard,  en  terminant  «on  exposé  fi- 
nancier, le  trésorier  annonçait  au  nom  du  cabinet  que 
la  Chambre  serait  invitée  à  prier  le  gouvernement  fé- 
déral de  rendre  la  subvention  per  capita  progressive  pour 
toutes  les  provinces,  le  montant  devant  en  être  déterminé 
à  chaque  recensement  décennal  d'après  le  chiffre  de  la  po- 
pulation. I^  29  mars  suivant,  les  Chambres  votaient  à  l'u- 
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nanimité  une  adresse  demandant  à  Son  Excellen  ;  le  ,eou- 
verneur-général  d'intervenir  auprès  du  Conseil  pr  s  •  pour 
que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Xordsoii  a.nen'Jt 
de  manière  à  ce  que  la  subvention  annuelle  payée  à  lu 
province  de  Québec  par  le  gouvernement  de  la  Puissance 
soit  basée  à  toutes  les  décades  sur  le  dernier  recensement." 
Cette  demande  étant  restée  sans  réponse,  le  16  février 
1884,  le  cabinet  Boss,  qui  avait  succédé  au  cabinet  JIous- 
seau  après  la  session  de  1883,  adressait  au  gouvernement 
fédéral,  au  sujet  du  chemin  de  fer  du  l'acificjue  et  des  sub- 
ventions aux  provinces,  un  mémoire  dont  nous  extravons 
le  passage  suivant: 

"  Qnind  OD  a  décidé  d'accorder  A  U  province  nii  lalwlde  de  80  cent»  pnr 
t«e  de  la  population,  aulTant  le  dernier  recenaement  d'alora  pour  l'aider 
dana  l'admlnlatratton  de  lea  affalrea  localea,  on  croyait  que  cette  Bomme 
anfflralt.  L'expérience  a  prouvé  qu'on  a'eat  trompé  en  ne  tenant  paa 
compte  dea  progréa  de  toute  aorte  que  devait  faire  le  paya,  et  qui  ont  ajouté 
aux  dépenaca  du  Eouvemement  local  sana  ajouter  A  ses  recettea. 

"  I*  principe  aur  lequel  repoae  la  anbventlon  de  80  centa  par  tête  Juatlfie 
et  même  rend  néeeaaaltv  une  demande  de  rajustement  de  cette  aubventlon, 
lea  beaolnn  préaenta  de  la  province  exigeant  une  allocation  d'au  molna  91.00 
par  tête  de  la  population  Mxnatatée  au   recenaement  de  1881.  " 

En  expliquant  cette  nouvelle  demande  faite  à  l'insu  des 
Chambres,  mais  qui  devait  être  ratifiée  à  la  session  de 
1884,  M.  Robertson  disait  :  ' 

"  Pour  ce  qui  resarde  l'augmentation  du  -anbalde  par  tête,  ai  noua  l'obte- 
nona.  il  faudra  au  gouvernement  fédéral  accorder  une  augmentaUon  aem- 
blable  aux  autrea  provlucea.  " 


Le  19  février  1885,  le  cabinet,  conformément  à  une  dé- 
cision prise  le  11  février,  réitérait  sa  demande  de  1884. 

Enfin,  tout  le  monde  a  encore  présente  à  l'esprit  la  ITe 
résolution  de  la  conférence  de  1887,  à  laquelle  prirent  part, 
à  part  les  ministres  de  Québec:  pour  l'Ontario,  MM.  Mow- 
at,  G.-W.  Hoss  (aujourd'hui  premier  ministre),  A.-M. 
HoBs,  C.-F.  Fraser  et  A.-S.  Hardy;  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  MM.  Fielding,  Longley  et  MacGillivray;  pour  le 
?'ouveau-BruHswick,  MM.  Blair  et  McLelan;  pour  le  Ma- 
jitoba,  MM.  Xorquay  et  Hamilton. 
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CMilr^lïî""  ■  "  '-•  !•"  ~>  y  «- 

mh»^   r  ?'"'  ""'■?  ''"""'  ^«83:    à  cette  époque   dt 
cCé""enrr;"f '''■^  *^'"P'  auparavant  à  So^tp" 


.:w, 


,    ■%Àiij|iiii(IWsl 
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fédéral,  a„  8ujeTduëhmni„  f)'!' f    7'°n  ""  «"'""nement 

"  Qnand  on  a  décidé  d'accorder  A  u    «—.t 
."nir.lt.     L„p,ri.„„    .    proîrt    „„ï^  J"-,  °"   ™"»   q».    cet..    «,„„„ 

.  .. «»rrd"„ro^j.x"-';:!T„'."„rr''"r ■"■  " ""•^' «" '«■"- 
p.r ....  d. ,.  p„„„,..,o„^c:  :.'™Lre«  riS.."-'"  °""°"  "■"' 

Oh.mh!.''^''''"*"*  <=^'.*^■"»>^■e"e  demande  faite  à  l'insudes 

Enfin,  t.)ut  le  monde  a  encore  présente  à  l'esprit  la  17.. 
réaclution  de  1»  conférence  de  1887,  à  laquelle  Stp^ 

at'^G  W  ""C*?  '?  '^".r^^  P™'  l'Ontarioî'MT^^ 
nL  n  V  ï.  (aujourd'hui  premier  ministre),  A  -M 
Bose,  CF.  Fraser  et  A.-S.  Hardy;  pour  la  Nouvel^ 
Ecosse,  MM.  Fielding,  Lon^ley  et  MacGiniv4y;   3 1 

^Z^^'^T""^'  MM.  Blairet  McLelan;  tiir  k  M.! 
nitoba,  MM.  Xorquay  et  Hamilton.  .  P"<^r  »  «a 


r^'^-' 


A»  .■•^i' 


..j^^' 
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On  a  prétendu  que  la  conférence  de  1887  n'avait  été 
qu  uae  machination  politique  contre  le  cabinet  Macdonald 
mais  quiconque  a  étudié  l'histoire  poUtique  canadienne 
sait  bien  que  longtemps  avant  1887  les  provinces  s'étaient 
plaintes  de  la  modicité  de  leurs  ressources. 

Eu  1869,  sur  proposition  de  M.  Blake  et  par  un  vote 
de  57  contre  13,  la  législature  de  l'Ontario  blâmait  le  Par- 

,So<?'™''  ^^^  *""  demandes  de  la  Nouvelle-Ecosse; 
en  1882,  on  voit  le  trésorier  de  l'Onterio,  M.  Wood  dé^ 
noncer  comme  absurde  et  injuste  la  fixité  de  la  subven- 
tion  à  cette  province. 

Depuis  son  entrée  dans  la  Confédération,  mais  surtout 
depuis  une  huitaine  d'années,  le  Manitoba  n'avait  cessé  de 
demander  des  secours  à  Ottawa,  et  il  venait  d'en  obtenir 
des  concessions  importantes,  quand,  en  1887,  M.  Norauav 
reçut  et  accepta  l'invitation  de  prendre  part  à  la  confi- 
rence  mterprovinciale,  dont  il  devait,  lui  œnservateur,  si- 
^er  toutes  les  resolutions,  y  compris  celle  relative  à  la  ré- 
ciprocité commerciale.  ■•  "•  rc- 

l«^T  '»  N^^ele-Ecosse  de  même,  les  résolutions  de 
^Miôn  ''"^       résultante  de  pftBieur»  années  d'à- 

n,™h„'*  87  février  1S84,  M.  J.mes-A.  Piasèr,  député  de 
Guysborough  et  partisan  du  ministère  Pielding,  proposait 
Tordre  du  jour  suivant:  j-^™»". 

«»-2l"  'f  "™'"".''«  "•  """e»  i»  rer.™  M  ■igoonl'hiil.  lii»  la  HoanlI. 

n.Ji  i...  1  !f  '"•"'  '•  ""'«  ««  anUt»  a,  aomntt  et  d-iMaa 
«irLjïï.  i!  LT""  'T"  ''"■*'  °»~"«'  ■•  to.«n»,M.t  Z  U^. 

a."  ^  ''?'"*"  "•  '*  ""•'•<"■»  <>•  "•   !<o«»»tt^Bco«.  e.t  a',,!.  noMl  «t 


~12i)~ 

,"°   '°'""™"»'"'"«'V«""'o,,''."'r.    ,""„*.,'"""'    "'""     '"'"-■     "•«-blé 

Sïï,-;r;?vï  ^,i-';-{^r  rv»--^-- =^1« 

«er  déposait  à  la  Chambre  la  propo^ItZ  ™?va„^e  f     ^"^ 


"rvM  de  u   No«TellP-Epo«e  «..t  , 


"  AttODrtfi   qnc   l'Mat   finam-lrr  nt   coni» 
venu  très  InuttiralMiit- 

,Jj:;i;L%-;i.ja:ï;^^j;-  *,:r„r-:.^;-r"  - 
.-^'ïSLïr  u-%':,S!;-is;  v\r'''ê-"- °" -"-^^ 

"  Que   ni    les    irniiTerncmonts   dii    Niihvbhm  Ri-»r...^i  t      »    j      . 
r.t.o„   pour   rea,„.„,r  un/p,"  „  ,    , ".."t"'  î^i^      °'  ""  l"   '^"'"■ 

9 
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•  ït  gne  u   (onnni^iiKiit  de  u   Nrarella-Eoinr  dera,   «oMUt  «dim  I. 

rsi'wT  ■"-  "  »""•'""■  '■'"  >"  «"■"«  p«u«i,:.i  ™x  J2^': 

riif^^^  '  "'"'•'•"  "«  l'A-e»l,l«.  «  nouunmm.  „>,„  ™  „«,™i«to„ 

•ï«J  Ja  «HiinDenuM  du  Ko>iv<.o.BrDi»wlck  H  d<  l'Ile  du  Prmce.ïaoilMrt 
•dn  qu.  1.  1W.1«„„  d.  I.  n„„„11..e™«,.  l„to,„ ,,  d.  1. Mtopolllon  M^ 

<*«!.»  «l«to„,  rt„.,^„,  ,.  ,^,|„„  ,,^,  a,  u.  .„^„„  d.  ta  proilmi.' 

Cette  nouvelle  proposition  de  M.  Fraser  fit  le  sujet 
dun  débat  ijui  dura  du  12  au  27  mars  1886  et  au  coure 
duquel  plusieurs  membres  de  la  Chambre  se  prononcèrent 
nettement  pour  la  sécession. 

M.  Fielding  déposa  une  contre-proposition  conçue  en  ces 
termes  : 

«t&ipnt  dlDS  an  CUt  dei  plw  prospère»;  "™-^ 

..i,!,*'.'^."*", '""L""'*    ""'    "^''     '•■    •"■»«"«Mli    Onenoler.    1    Inter- 
Te»lr  entre  1.  proTlnce  et  le  pouTOIr  centril  eotileTereiit  nue  forte  oppoaltlon 

î^r^eT,*  Z  T°°"^  '■'"*"  »  "  ■'"•'»'»  -"«talent  d;.propo^.nfc; 
••O^w'ÏLi""  ""'"■  '•'""  *  "  "••'•'  "  r.nr.mement'^roTl.eiri' 
-i.J^^  ^  ,J  «»""™"»»n»  «ni  .e  Mnt  .necedt  a  u  tête  de  I.  pro! 
rint,  depnl.  IT  .n.  et  eon.ute  <,ne  ee.  objeello..,  loin  d.  .■.u.lbll, 
JZ  î  r":  '"T''"^  *■  ■""  •■  ■""  ■•"«"•<•■.  et  .ttendu  qn.  1. 
^i^T^^t  f"'  ■"■■  '*'  «""«einent  Onincler  e.t  .njourdmil  pin. 
profond  et  plot  séneral  que  Jnmall; 

••  EnOn,  qne  ce*  f.lta  ont  ete  porté,  à  U  oilin.la.nce  de  Son  Excellence  le 
«<)«verneu,«!nerU  et  .n  cbinet  «lêral  p.r  nne  Uren,  n„.„lme  de  lAsœmwee 
M  dn  ronMll  lenaluilk  de  oetle  proTlooe  et  p.r  une  déiegulon  du  muvernKoenl 
prOTlncl.1,  et  que  no.  repré»euuUon«  «>i;t  rente.  Ju«iu'lcl  un.  elBit  ■ 

D.  Ch.nH)re  e.prlme  loplMon  que  M  le  «ouiemement  et  le  perlement 
t^^  1  ","'"»"■  <"■"•'""<■  ""'  Prt-»"  -™lo»,le.  moyen,  d'.„Jnor.r 
1.  portion  de  1.  NouvellcEco».  d.n.  1.  CoNiedér.Oon,  cette  pravince  devr. 

îiîSrf.i?"        ;  V  '"""^"  "•  •"""•"  "  '»"""•  '•  "•"  PJIUl"»  lui 
I  un»  à  1.  Puluance  du  C.nwlik"  r       t      t 

Une  deuxième  contre-proposition,  émanapt  du  chef  de 
(opposition  M.  Patterson,  et  comportant  un  appel  immé- 
diat au  peuple  sur  la  question  de  la  sécession,  ayant  été 
rejetfe  par  un  vote  de  22  contre  11,  la  contre-proposition 
liielding  fut  adoptée  par  le  même  vote  inverti.  Les  vingt 
et  un  qui  votèrent  avec  M.  Fielding  étaient  les  membres  du 
cabinet  et  MM.  Leblanc,  Campbell,  Eobichaud,  Buchanan, 
Gayton  Black,  McCurdie,  Cook,  Dodge,  Weeks.  MacCoy 
Pipes,  Haley,  McNeill,  Power. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1886,  le  cabinet  Fielding 
annonce  qu'ayant  transmis  au  gouvernement  fédéral  les  ré- 


Ë.  -ii^p^^  iP^-ii.»  ^  K^. 
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gouvernement  fSlTr«*     "^f  ff^'?*""  "°«  '^P'Hue  au 

«Lt  L^m^rù^e  t^'^vi-  e;T  .^f^  't 

aeTrrS!roS:uru''Sr*  ""^  "^  ~''«- 
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ConotHioni  floanoièrei  faitei  au  proTinon  par  le  »nT«- 
nement  fédéral  depnis  1867. 

I^  fi  octobre  1868,  Sir  John-A.  Macdonald  répond  à 
™,  MM  plantes  formulées  au  nom  de  la  Nouvelle-Ecosse 
par  Mli.  Howe  et  McLelan: 


Et  il  ajoute: 


"  Le  fDnTerMmeDt  a'eDfa 
Parlement    l'adoptloD   d'nte-    : 
noue  enrona  pu  faire.  " 


ft  Qier  de  taDte  aon  Influence  ponr  obtenir  dn 
Banethnuunt    bMt   arrangement    financier  qne 


186».  — Conformément  à  la  promesse  de  Sir  John,  les 
griefs  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont  étudiés,  et  l'année  eui- 
vante,  par  le  chap.  2  des  statuts  32-,33  Vict.,  le  chiffre  de 
la  dp tte  nominale  de  cette  province  est  portée  de  $8,000,000 
îaoV^*'^.^®'  P™''  ''''*  ''  moyenne  par  tête,  fixée  à  $25  en 
1867,  égale  celle  du  Nouveau-Brunswick,  savoir,  $27  77 
Soit  une  addition  de  $1,186,756  au  crédit  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

De  plus,  par  la  même  loi,  une  subvention  extraordi- 
naire de  $82,698  par  année  est  votée  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  pour  dix  ans,  en  équivalence  de  la  subvention  de 
$6.3,000  au  Nouveau-Brunswick. 
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La  loi  de  1869  était  destinée  par  «es  auteur»  i  satisfaire 
pour  toujours  la  Nouvelle-EcoMe,  en  la  mettant  sur  un 
pied  d'égalité  avec  le  Nouveau-Brunswick.  C'est  ce  qui  res- 
sort de  la  correspondance  échangée  en  1885  entre  le  cabi- 
net Fieldins  et  le  cabinet  Macdonald,  et  dans  laquelle, 
pourtant,  M.  Fielding  nie  que  M.  Ilowe  eût  en  1868  mis- 
sion de  représenter  sa  province  dans  une  affaire  aussi  grave. 

1870.  —  En  1870,  le  Manitoba  est  érigé  en  province. 
Parce  qu'il  n'a  pas  de  dette,  et  malgré  ce  qu'il  en  a  coûté 
au  gouvernement  fédéral  pour  le  racheter  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson,  on  lui  accorde,  par  le  chap.  3 
des  statuts  33  Vict.,  un  crédit  de  $27.77  par  tête  de  sa 
population  estimée  à  17,000  âmes,  soit  un  crédit  total  de 
$472,090,  portant  intérêt  à  5  pour  cent  par  année. 

le  même  acte  accorde  à  la  nouvelle  province  une  sub- 
vention fixe  le  $30,000  par  année,  et  une  subvention  per 
capita  de  80  .  nts,  progressive  jusqu'à  constatation  d'une 
population  de  400,000  âmes. 

1871.  —  En  1871,  la  Colombie  Anglaise  entre  à  son  tour 
dans  la  Cor'édération.  Il  est  stipulé  dans  sa  convention 
avec  le  gouvernement  fédéral  que: 

"lo  Le  Canadl  Kra  mpoiiMMe  dM  dettM  et  obllgitlona  de  la  Colombie 
britannique  ooneUttéee  à  l'époque  de  l'Unlcn. 

"  80  lA  Colombie  britannique,  n'ayant  paa  encore  de  dette  égale  a  eellea 
dea  autrea  proTlncea  de  la  Confédération,  recerra  du  ffouTemement  fédéral, 
«n  palenienta  aernl-annuela  et  d'aTanc;-,  on  Intérêt  de  B  p.  c.  par,  année  aur 
la  différence  en  molna  entre  le  chiffre  réel  de  aa  dette  à  l'époque,  de  l'u- 
nion, et  le  montant  defir.TT  alloué  à  la  Nouvelle- Eenaae,  au  Nouvean-RruiiHUick  et 
au  aianltoba,  la  population  de  la  province  noo'-^lle  étant  portée  a  ao,(JOO  Aniev. 

'.'  80  La  province  recevra,  pour  aon  gonvemeipent  et  aa  législation,  une 
aubventii.n  Bze  de  I3C.0OO  par  innée  et  une  aubventlon  annuelle  de  80  cent» 
par  tête,  progréialve  Juaqu'a  conatatatlon  d'une  population  de  400.000  ftmea.  " 


Parmi  les  autres  conditions  imposées  par  la  Colombie 
Anglaise  au  gouvernement  central,  mentionnons  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  entre  cette  province  et  les  au- 
tres parties   de   la   Confédération,   un   service  postal   se- 


11:11 
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mi-mensuel  entre  Victoria  et  San-i'r«Dcieeo,  un  lervice 
postal  bi-liebdoniaidait».  entre  Victoria  et  Olympia  l'éta- 
bliBscnicnt  d'une  station  navale  à  Ksouinialt,  une  subven- 
tion additionnelle  de  «100,000  par  année  en  conaidémtion 
de  1  abandon  au  gouvcrneiiient  fédéral  d'une  bande  de  terre 
large  de  vingt  nulles  »u'  le  parcours  du  futur  chemin  de 
fer,  la  construction  d'un  .assin  de  radoub  à  Esquimalt  ou 
son  équivalent  en  argent. 

A  noter  qu'en  1871  la  population  réelle  de  la  Colombie 
Anglaise  n'ctait  pas  ne  «0,000  âmes  mais  de  3G  24T  v 
compris  a6,U61  sauvages.  '  '       '  J 

1873. —  Kn  ]«7.!,  le  gouvernement  fédérai,  ayant  cons- 
taté que  la  <lctte  réelle  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  à  l'é- 
poque de  la  Confédération,  excédait  de  $10,500,088.84  le 
chiffre  do  «lia.500,000  fixé  par  la  constitution,  se  charge 
de  cet  excédent,  sur  lequel  les  provinces  respon-sables  ont 
jusque-là  payé  intérêt.  Par  l'acte  30  Vict.,  chap.  30,  la 
dette  de  l'ancienne  province  du  Canada  est  portée  à  $73,- 
006,  088.84.  et  les  autres  provinces  nv^oivent  une  augmen- 
tation de  crédit  proportionnelle  —  augmentation  qui,  pour 
la  N'ouvelle-Kcosse.  est  de  $1,344,780. 

Cette  même  nnn«'  1873,  mais  après  l'arrangement  dont 
nous  venons  de  parler,  l'île  du  Prince-Kdouard  entre  à  son 
tour  dans  la  Conf«lération.  Le  décret  ministériel  du  28 
juin,  relatif  à  son  admisaicm,  lui  accorde,  vu  ses  besoins 
extraordinaires,  l'équivalent  d'une  dette  de  $50  par  tête 
d'habitant,  soit  un  crédit  total  de  $4,701,050,  portant  inté- 
rêt à  5  pour  cent.  En  outre,  l'île  n'ayant  pas  de  domaine 
p,.hlic.  on  l'en  indemnise  par  une  reiite  annuelle  de  $45,- 
000,  moins  un  intérêt  de  5  pour  cent  sur  toute  somme  (jus- 
qu'à concurrence  de  !fS00,0n0)  que  le  gouvernement  fédéral 
pourra  lui  avancer  pour  lui  permettre  d'acheter  des  ter- 
res de  particuliers.  Ajoutons  à  cela  $30,000  de  subside  spé- 
cifique et  un  subside  per  capitn  de  80  cents,  progressif  jus- 
qu'à constatation  d'une  population  de  quatre  cent  mille 
âmes,  comme  pour  toutes  les  autres  provinces  sauf  Québec 
et  l'Ontario. 

Encore  en  1873.  par  le  chap.  41  des  statuts  3fi  Vict.,  le 
gouvernement  fédéral  achète    du    Nouveau-Brunswick    la 


-jii*^*j»'i^*iT¥_HK:  '^^tf^'- 
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inpP'»»«ioii  de  «.*  droit»  d'eïporUtion  «ur  le,  boù,  moyen- 
nant  une  aubrention  annuelle  de  «ISO.OOO.  En  18T3  cet 
droit»  ne  w  montaient  pi»rc  qu'i  $65,000,  mai»  le  Nou- 
veau.BruD.wiek    en    escomptait    évidemment    faupnenU- 

I874._Le  chapitn-  :)  de»  »tatutii  de  1874  »péeifle  que 
d«..  la  réparation  de  crédit»  résultant  pour  certaine»  pït' 
mce»  de  la  loi  générale  de  1873  relative  à  la  d°t te^ 
!iê«'H!"p  ^TT  '^'i  'i'""'''-  '•  ^•■"«velle.^>o.«.  bénéfi. 

veUe-i,co«8c  une  nouvelle  augmentation  de  crédit  de  »199,. 

Aianitoha,  une  subvention  annuelle  temporaire  de  «86  746  - 
96  jusquà  ISn  inclusivement,  pour  porter  le  total  de» 
subventions  fédérale»  h  cette  proWnee  A  «90,000,  „„„„b,. 
tant  le  chiffre  de  sa  population. 

1878.  —  Le  chapitre  la  de»  statuts  de  1878  accorde  à 

,<..,?  •^''™""'*  *'"'*'"''  P"  """^  P»"'  «es  ««oies,  de 
1879  inclusivement  i  1881  inclusivement,  en  attendani 
que  le»  terre»  publique»  réservées  au  soutien  de»  école» 
soient  mise»  en  vente  ;  ce  qui  porte  â  «100,000  par  année 
1»  subvention  totale  du  Dominion  au  Manitoba. 

1879.  —  r.e  chapitre  2  des  statut»  de  1879  accorde  au 
Manitoba,  en  outre  des  octrois  de  1876  et  de  1878,  un  au- 
tre octroi  temporaire  de  $15,653.04  pour  jusqu'en  1881  in- 

nXr$n'5.6l3.'04!  •"'**  '^  *"*"'  '"  '"  ™''™"''-  -"- 

1888.  --  En  1882,  le  gouvernement  fédéral  abroge  le 
chapitre  3  de»  statuts  de  1870  éUbliseant  le»  condition» 
d  admi6»ion  du  Manitoba  dans  la  Confédération,  et  il  ac- 
corde i  cette  province,  par  le  chapitre  S  des  statut»  46  Vict 


I  jp»  ^^_%  -  m^M 
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Pour  it  légi.lation  et  ton  (fouvemement  : 
(1)   Un  aubuide  fixe  Je....  t  50  000 

(b)  Un  .ub.ide  ptr  capila  de  8(ic.  ba^'gur' um 
population  de  1.10,000  kmn  et  progretrif 
in!?n<i.  ™"''»'«»'™   "l'une   population    de 

'tWfDvij lonnnA 

Indemnité  annuelle,  p^ur'  manque  de  terres 

P"'''"'"«' 45,000 

'•'"  •""* «215,000 

,!„??'"  "■  ■^■Piémont,  le  gouvernement  .fédéral  majorait 
<1«  beaucoup  la  population  du  Manitoba,  laquelle,  en  ^188  ' 
"•■♦"l'/n^re  que  de  62,200  habitants.  •""«'-, 

♦,„  1        ~  '*  ''hapitr^  •*  des  statuts  de  188-1  répartit  en- 

ol!t  '"«rets  payés  de  1807  a  187,1  par  l'Ontario  et 
Québec  sur  la  dette  de  «10,500,088.84  assumée  en  1873 
]Mr  le  gouvernement  fé<léral.    L'Ile  du  Prince-Edouard  et 

iSîVTiL'i,  '"'"*••  *°'"*''  ^'""'  '«  Confédération  en 
18M  et  1871  respectivement,  sont  admises  i,  ce  nouveau 
partage,  qui  donne  les  chiffres  suivants: 

Ontario  et  Qnébe,.,  conjointement «269,875  16 

Nouvelle- Ecosse l<i  qqo  rh 

Nonvean-Brunswick .' sSI? 

Colombie  Anglaise 4  i «« 

Ile  du  Prince-Edouard '^''..'.'.'.'.  Z'.''.  O.usies 

Soit  un  intérêt  annuel  total  de «353  444  88 

Sur  un  capital  de «7,066,897.79 

•  }A  '^'l^P'*'*  ^  ''«'  »*at«t8  de  1884  accorde  à  Ouébec  un 
intérêt  de  5  pour  cent  sur  une  indemnité  ce  «950  000 
pour  la  construction  du  chemin  de  ter  du  Xord  entre  Qué- 
liec  et  Montréal,  soit  «6,000  par  mille,  et  de  «1  440  000 
pour  la  construction  du  même  chemin  de  Montréal  à'ot. 
tawa,  soit  «12,000  par  mille. 

Ce  remboursement,  toutefois,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  dérogation  aux  termes   du   contrat   de    1867, 
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puisqu'il  avait  une  raison  particulière.  II  en  a  été  fait  de 
semblables  à  d'autres   provinces,  notamment   i    l'Ontario 

grar   la   construction   du   Canada   Central,  au   Nouveau- 
runswick  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Pain- 
sec,  à  la  Nouvelle-Ecosse  pour  le  chemin  de  Chignectou. 

1888. —  En  1885,  après  cinq  années  de  négociations 
presque  continuelles  avec  le  cabinet  Norquay,  le  gouverne- 
ment fédéral,  par  lo  chapitre  50  des  statuts  4»  Vict.,  con- 
cède an  Manitoba  les  terrains  marécageux  sis  dans  ses  li- 
mites, constitue  une  dotation  de  150,000  acre»  de  terre  à 
l'Université  du  Manitoba,  décrète  qu'à  partir  de  1881, 
pour  le  paiement  du  subside  per  capiia,  la  population  dé 
■  cette  province  sera  recensée  tous  les  cinq  ans,  et  qu'il  en 
sera  fait  en  outre  un  calcul  approximatif  entre  chaque  re- 
censement, jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le  chiffre  de  400  - 
000.  Enfin,  à  compter  de  1881,  le  crédit  de  la  province  en 
vertu  du  ir\pie  de  composition  de  la  dette  fédérale  est  basé 
sur  une  popujiation  de  125,000  âmes,  au  même  taux  que 
celui  accordé  en  1870  pour  une  population  de  17,000  âmes. 

,188'-  —  Le  chapitre  8  des  statuts  de  1887  accorde  à 
1  Ile  du  Prince-Edouard  à  perpétuité  une  subvention  addi- 
tionnelle de  $20,000  par  année.  Cette  nouvelle  concession 
est  faite  à  la  demande  de  Sir  Charles  Tupper. 

1894.  — Le  chapitre  5  des  statuts  de  1804  autorise  le 
gouvernement  fédéral  à  payer  à  Québec  le  capital  de  l'in- 
demnité de  1884  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  soit,  en  tout,  $2,354,000. 

1898. —  Tn  statut  de  1898  fait  remise  au  Manitoba 
d'une  somme  de  $867,026.43  avancée  par  le  gouvernement 
fédéral  pour  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  d'un 
hôtel  du  gouvernement  à  Winnipcg. 

1901. —  Enfin,  par  le  chapitre  3  des  statuts  de  1901, 
une  allocation  annuelle  supplémentaire  de  $30,000  est  faite 
A  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  cause  de  l'inexécution  de 
la  clause  de  l'acte  d'union  relative  au  maintien  d'un  ser- 
vice de  navigation  à  vapeur  entre  l'tle  et  la  terre  ferme. 
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1«>  parti»  politiquei  et  la  qnMtion  snbiidUire,  dant  la 
province  de  Québec. 

En  1883,  M.  Mercier,  reprochant  au  cabinet  Mousseau 
de  n'avoir  pas  demandé  à  Ottawa  $1.00  par  tête  au  lieu 
de  80  cents,  une  aujfnientation  immédiate  de  $500,000  par 
année  nu  lieu  d'une  augmentation  de  $200,000,  s'était 
écrié  : 

"S'il  p«t  eiirnrp  poiwlbl*'  dp  r«p«n>r  cettp  maUdreflw,  Jp  lula  prtt  a  aider 
lea  mlDlatres.  car  aTant  dp  Tnnlolr  Ipa  pmbarraaapr,  Jp  Tpm  aanver  la  oro- 
Tlnpc  dp  Quebpc.  *' 


En  1888,  tout  en  combattant  les  résolutions  de  la  confé- 
rence .\rorcier,  parce  que,  disaient-ils,  plusieurs  allaient 
trop  loin,  les  chefs  conservateurs  déclarèrent  s'en  tenir  à 
leur  attitude  de  1883  et  1884  quant  aux  subventions. 

A  la  séance  du  35  mai,  M.  Tallinn  proposait  la  substi- 
tution do  l'ordre  du  jour  suivant  à  l'ordre  du  jour  minis- 
tériel comportant  confirmation  des  résolutions: 

'■  L'Actp  Rrltanniqnp  dn  Nnnl  araot  Juaqu'a  pr^apnt  donn»  aatlafaptlnn  a 
toaa  IPB  IntPrpBB*»,  *t  otammpnt  aaaare  ans  proTlncpa  l'antonomlp,  Ip 
droit  dp  ap  nouvpmpr  plIpB-mpnipfl : 

"  Cpttp  pbambrp  eat  d'oplnloti  qu'il  ne  faut  ampndpr  la  conatltutlon  que 
dacB  lea  plrennatancpa  lea  pluB  urgentes,  et  qu'il  B'ezlatc  Bucunc  ralaon  qnl 
pnlaae  engniter  ppttp  Chnmhrp  à  ameuder  la  conaUtutloQ,  Burtout  dana  aea 
partlea  essentlellea.  " 


JL% 
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question  de,  «ubaiJTs,  l'opposition  de^seVp"»s  âréxï 
gences  temporaires  du  parti  bleu.  Il  raSpela  œ  W  f» 
conservateur»  avaient  fait  en  1883  et  en  Zé,  pZ.  ^JouU: 

."r-=  z;:'^iT,?i,  i-r-p^^'  ^--'^i.^ 

àJl^v  P""  •!"'  *'•  '^""""'  '*'""'«'*  clairement  à  enten- 
avec  le  mimstère  sur  la  question  des  subsides. 

En  terminant,  M.  Taillon  déclarait  voter  contre  les  ré- 
so  utions  parce  que  plusieurs  journaux  sympathTques  au 
ministère,    intre   autres.  l'Eteidard  et  lIWriPt^ieTt 

iupK T  t^"*  '^Pr'""  '!'«''«  ""^^  t™P  loin  que  les 
questions  traitées  par  la  conférence  n'avaient  pas  été  suffi 

P«mi  les  dix-sept  députés  oppositionnistes  qui  votèrent 

K^nX^rilbiS:.  ''"  ''""  ''""'-'  »"°-  «  «- 
pos^j^— ireS:7u:^o:^:^r^^^^^^^^ 

en  vertu  d'une  entente  intervenue  entre  le  chef  de  1 W 
s^tion  et  M.  Mereier,  M.  Flynn  proposa  l'amendemeK 

*  Dolr,   eon.tlt.tlon   rt  q.Vn™  t'i™.  TL.    '^    '"'°''"'*'    '«""•■»<■«... 

'•  Qonnt  A  qMlqn»  latm  de  een  r«MlutiOM    nnl   n-  -*  * 
en  parti,  .„,«t,.  a  obJ«.Uon  «rlen^Tel,".  ne  nïrten,  „     '    ■"•.  "   '""'  «• 

r^.rnr.':;.:''-^,;:;-."---»"^-^^^ 
.s.8t.?n-Tr,u"."  :"ïïsrj:t-rï."!;.,r7«';-,:,°rj5'';!-*"-'  - 
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rè.^n™!:S'^„?tl™'*"!î  f  ""  ™'  ""'endement,  et  décla- 
mars  dans  un  d.seours  d'une  extrême  modérâtlTrù  i?  !t 

-.«..r».  p„  d.„j.  ,;°'ï.,t"  rr„r™r.  r,"""  """■■"  •«  ■"• 

—  Taillon  est  sorti  de  la  politique.  MM.  Flynii  et  Le- 
blanc sont  encore  à  la  Chambre  de  Québec;  soit  dit  à  leur 
louange,  1  un  et  1  autre  sont  restés  fidèles  à  leur  opinion- 
quaml  nous  les  avons  invités  à  souscrire  à  la  seule  des  ré^ 
solutions  de  1887  qu'ils  n'eussent  pas  repoussée,  ils  se  sont 
exécutes  de  bonne  grâce,  et  leurs  partisans  —  mri  mntes 
^ngwgûevasto  -  les  ont  suivie.  Le  même  éloge  est  dû 
f.A  N»°t«l,.,J?"''nal'6te  de  valeur  qui,  en  1885,  disait  à 
l'Assemblée  législative  :  ,    .~  »  » 

fcr  do  ^ort,  i  rftumer  .m  le.  .utroi  prortncM  1,  t.Ju.te»™t  d»  nUldr 
FHénl  »n  proportion  a  raunmpntatlnn  decennal«>  do  la  popuutloo  La  rnro* 
daa  choaoa  amènera  ntea^ilromont  lo  rtgloniont  aatlafaVunt  do  o.«e  SÏS 
Hon.  oar  ceat  nno  anomalio  quo  de  voir  notre  aobrontlon  fMér«le  niator 
Itatlonnalro,  alora  que  notre  dftToInppement  en  population  et  en  terrltotrw 
Meeaaite  une  augmentation  doa  dépenaea  eontlnnello  ot  IncontrdUble  Le 
dCair  dea  proTlncea  eat  de  ao  déTelopper,  et  le  gouTemement  fMéral  per- 
drait aa  ralaun  d'être  a'U  combattait  cette  légitime  aaplntlon. 

"  Or  11   la  combat   en    ne    proportionnant    paa  aa   aubrentlon    A    notre   dére- 
loppement  graduel.  "     iséance  du  10  mat«.) 


■^••miK 
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iM  néffooiationi  de  1883  et  1884.  -  Le  parlemeat  fédéiml 
et  lei  cabinets  Xomiean  et  Boh. 

Ti^^  ^**QÎ  '*T  'i«™*"^e  du  cabinet  Mousseau  resta  sans 
réponse:  Sir  John  se  rengeait  d'avoir  été  forcé  en  1865 
d  abandonner  son  rêve  dWon  législative.  Il  n'en  fut 
pas  même  question  à  la  Chambre.  Au  Sénat,  elle  provo- 
qua uj  charge  furibonde  de  l'ultramontain  M.  BeUeroee 
contre  le  r^ime  Chapleau-Sénécal,  et  un  très  beau  niai- 

Tn  i!?*-!,***^*^,"  <P'™  *»^  lieutenant-gouverneur 
e  Québec).  M.  BeUeroee  se  déclara  nette.  ?  opposé  à 
toute  concession,  parce  que,  disait-il,  nous  av.. ns,  depuis 
quelques  années,  marché  d'extravagance  en  extravagance 
Cependant,  il  répéta  à  plusieurs  reprises  qu'à  son  avis, 
quand  le  gouvernement  de  Québec  dépeniîerait  moins  il 
pourrait  venir  à  Ottawa  réclamer  ce  qui  était  dû  par  le 
gouvernement  du  Dominion  à  cette  province."  Il  disait  en 
termui.'^nt  : 

1»  a,»,  bouu  ,n«,.ble.  n  «,r.  Ump.  pour  loi.  .lo™.  d.  a™..a°  ™ 
,,»B«lt.aon  a.  •.l>.«tlom.  et  Je  oe  tote  ».  m'.U.  lui  ..It  .«ortfc  !^ 
Je  doli  le  dire,  cette  pminee  •  de  jD.tea  rMim.tlon.  1  (.Ire  t.lolr  imîrj. 
le  SOUTernement  da  Dominion,  d'abord  ponr  une  Indemnité  «ffile  t  la  Mmm. 
TOtéo  ponr  le  pnlonfement  da  chemin  de  fer  (du  Piclflqne)  K  traver*  ron 
t.rlo;  enmlu  pour  le  nmbonmment  de  II  retenne  (Ht.  oh.qne  im».  nr 
•»  .nb.ldei  enln,  et  elle  pirtue  ce  dnlt  .ne  les  .ntre.  pioTlnce»-iioiir 
le  remboarMacnt  de  M.  tnl.  d  fldnliil.tratloB  de  bi  joMlce  evlialBeUe       " 
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M.  Masson  prit  énergiquement  parti  pour  la  proTince. 
Do  quel  droit,  dit-il,  veut-on  faire  à  Ottawa  le  procès  des 
gens  de  Québec?  N'est-ce  pas  le  même  corps  électora'  qui 
juge  les  deux  gouvernements?  Les  provinces  se  saiiment  à 
blanc  pour  accroître  leur  population,  et  chaque  gain  qu'el- 
les font  de  ce  côté  ajoute  à  leur»  dépenses.  ^      *       ^ 

M.  Girard,  du  ifanitoba,  quoique  étranger  aux  luttes 
de  Québec  partageait  l'avis  de  M.  Masson,  qSe  le  jugement 
du  corps  électoral  doit  valoir  autant  en  matière  provinciale 
quen  matière  fédérale. 

En  1884,  le  cabinet  Hoss  réclamait  une  indemnité 
de  douze  mille  piastres  par  mille  pour  la  construction 
du  ciemin  de  fer  du  Nord,  et  l'augmentation  de  la  subven- 
tion per  captta  à  $1.00  par  tête. 

Le  30  janvier  1884,  M.  Coursol  demande  production  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  Ottawa  et  Québec. 

Le  7  févrjer,  M.  Ouimet  fait  une  demande  semblable  et 
'^^T  i""  discours  où  il  fait  écho  aux  plaidoyers  des 
cabinets  Mousseau  et  Boss. 

MM.  Landry,  député  de  Montmagny,  et  Amyot,  de  Bel- 
lechasse,  proclamèrent  hautement  les  droits  des  provinces 
mais  leur  voix  resta  sans  écho.  Le  ministère  ne  releva 
pas  leurs  arguments.  La  discussion  gliesa  comme  par  en- 
chantement sur  la  question  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 
ne  revint  pas  aux  subsides  fédéraux.  ' 

Le  28  mars,  M.  Laurier  fait  i  son  tour  une  demande  de 
production  de  correspondance.  Le  ministère  v  fait  droit 
mais  nul  ne  la  commente.  "  ' 

D'ailleurs,  le  cabinet  provincial  du  temps  semble 
avoir  assez  philosophiquement  pris  son  parti  de  cette  apa- 
thie Se  rendant  compte  de  l'effet  désastreux  qu'avait  eu 
sur  1  opinion  publique  la  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord 
il  fit  tendre  tous  ses  efforts  à  grossir  l'importance  de  la  ré- 
paration exigée  sur  ce  point.    Qu'on   ouvre   le    Canadien 

tLl^^"'  ''  ™'  ''^"''P"  d'att»*!»»  contre  le  cabinet 
fédéral,  et  les  plu«  violentes  ont  invariablement  pour 
but  de  faire  consentir  M.  Maodonald.  au  remboureement 
dune  partie  de  la  perte  éprouvée  par  la  province  dans  le 
marché  Chapleau-Sénécal. 
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owln  ^,^  f  •'  P"'/-' ?<""•  '^«''er  le  règlement  de'^l. 
besoin  de  leur  appui  pour  garantir  un  emprunt  sa 
Pacifique:  un  instant  révoltés,  ils  ne  rentrèrent  au  bercail, 
ait  Jl.  Tarte,  que  sur  la  promesse  de  M.  Langevin  que 
leurs  réclamations  seraient  réglées.  Cette  assertion  ne  Z! 
b  e  vru^e  que  pour  le  chemin  de  fer;  pour  le  reste,  nous 
D  en  trouvons  aucune  preuve. 

i^ut  ^}^^°'^^'^'  ^^  1"  début,  »'était  montré  hostile  à 
toute  concession.  11  «e  peut  que,  selon  son  habitude,  U 
n  eût  laiœé  voir  qu'une  partie  de  «on  jeu.  Il  ne  voulait 
pas  tovKdier  au  subside  p,r  capita,  mils  pour  l'indem- 
nité relative  au  chemin  de  fer,  il  est  periis  de  croire 
2"  •.  ■.  t™"™"  raisonnable,  lui  qui,  l'année  précédente, 
avait  étendu  la  jundiction  fédérale  à  presque  tout  le  ré- 
seau canadien.  Voulut-il  seulement,  en  fd^t  mine  de  s'y 
opposer,  y  donner  plus  de  prix  et  faire  tomber  la  réclamZ 
tion  relative  au  subside?  Les  événements  eembaeraient  l'in- 
diquer Quoiqu  11  en  soit,  la  députation  canadienne-fran- 
^ise,  la  victoire  gagnée  dans  une  affaire,  lâcha  l'autre,  et 
Sir  John  put  se  frotter  les  mains  d'aise  en  songeant  comme 
il  avait  joué  les  plus  fidèles  de  sa^  partisans.  L'histoire  de 
la  proie  et  de  l'ombre  se  répétait.  Au  lieu  d'un  remède 
constitutionnel,  la  province  acceptait  un  remède  tempo- 
raire, excellent  sans  doute,  mais  fort  coûteu.T,  puSquI 
pour  1  obtenir,  on  avait  dû  voter  les  demandes  du  Pad- 
iique,  qualifiées  d'outrageantes  par  le  Canadim. 

Jr.  Macdonald,  dans  l'espoir  d'enterrer  définitivement  hi 
question  subsidiaire,  fit  plus  encore,  en  répartissant  entre 
les  diverses  provinces  le  capital  de  $7,172,297.92  né  de  l'ac- 
cumulation des  intérêts  pavés  de  1867  à  1873  par  le  Haut 
et  le  Bas-Canada  à  raison  de  la  fausse  computation  de  leur 
dette  en  1867.  Ce  projet,  adopté  par  la  Chambre  vers  le 
milieu  de  la  session,  le  fut  au  Sénat  le  18  avril,  sur  pro- 
position de  Sir  Alctander  Campbell. 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  remédiatrice  et  de  la  loi  rela- 
tive au  chemin  du  Nord  que  le  versement  annuel  à  la  pro- 

10 
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vince  «le  Québec  »'e«t  auftiuenté  d'un  quart  de  million  en 
1884.   Le  «ub«ide  per  capita  n'a  pu  augmenté  d'un  sou. 

Le  12  avril  1884,  M.  Blake   disait  à  la   Chambre   dea 
Conunnnei  : 


"  Il  noqs  pmiTlaM  iDUfllwr  an  plâB  par  l«>qiMl  ewrtaliM*  narcM  do  nn- 
BM  wnlmt  ■Mlanta  ani  KouT»n»Bi«ffta  kwaat  poar  Irar  aaag*.  }•  crala 
qua  ae  aarait  on  tr««  graiHl  blan;  car  J«  crola  qua  la  ayataaM  actoal  ran- 
farmc  la  lariBa  d»  dincauaa  Knalaaantpa— qna  dla-Ja.  paat'ttn  flaalaawnt 
da   daaarganlaatlaa.  *' 


M.  Girouard,  député  de  Jacques-Cartier,  expliquait  ain- 
si le  mutisme  du  cabinet  sur  la  question  subsidiaire  (14 
aTril  1884)  : 

"  Il  nt  adnli  par  toat  le  monde  que  le  ffOttven]i>nent  a'm  pat  Toula 
toucher  k  la  taae,  &  la  roadatlon  du  nbalde  proTlaclal,  pare*  qne  tontea  le« 
proTlncfMi   n'Atatent    pat    reprtaeDUea.  " 

De  la  politique  de  l'oppoeîtion  libérale  à  cette  époque 
sur  la  question  des  subsides  aux  provinces,  on  ne  trouve 
d'indices  que  dans  les  deux  discours  de  MM.  Blake  et  Lau- 
rier. Quoiqu'on  ait  dit  de  ces  discours,  il  est  difficile  dV 
trouver  un  sens  hostile  aux  provinces.  Voici  comment  M. 
Blake  se  défendait  lui-même  de  cette  accusation: 


■•On  a  rappelé  qoe  J'arals  qiialU«  U  propaaltlon  (raJatlTc  au  cbemlD  de 
fer  du  Nofd)  de  cormptrice,  et  «m  Je  aata  mène  alM  pins  loto.  r.«l«  a'eat 
paa.  Conme  Je  l'at  MJk  fait  remarqner,  noua  nminea  Irt  en  pT«wiice  de 
trot»  dlBérentea  elaaaea  de  propoaltloM;  et  au  aujet  de  la  eUaie  partleo- 
litre  qui  noaa  ocrupe.  J'ai  agi  enrera  la  Chambre  et  envera  la  queatlan  avec 
ta  plua  arande  franchise.  J'ai  d«montr«  à  la  Chambre  fana  quelle  eondh 
tioQ  la  proTliKe  de  Québec  ee  trooTalt  depula  plnalevra  aanéea,  et  J'ai  dit 
qa'tl  «Ult  dana  l'Intérêt  de  la  Confédération  de  tleher  de  mettre  On  à  la 
malbenreuae  condition  de  cette  province.  Je  me  rata  déclaré  prêt  t  appver 
tout  projet  Jnate  et  ratamnable  tendant  k  la  réforme  de  tea  flnancea.  J'ai 
dit  que  J'étala  diapoaé  t  enviaager  le  projet  actuel  conme  éUnt  deatlné, 
dana  l'Intérêt  dn  tonTemement,  ft  toi  apporter  ce  aeeoare,  et  eooa  ce  rap- 
port TS   «1  acqnleecé  dana  la  neaare  de  no»  pouvoir.  " 


Un  ministère  opposé  à  l'augmentation  des  subven- 
tions, une  opposition  bien  disposée  envers  les  provinces, 
mais  opposée  aux  procédés  de  certaines  d'entre  elles,  telle 
était  en  1884  la  situation  à  Ottawa. 
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le  HooTean-Brnniwiek  et  lei  réulatiou  intaproTm- 
oUln. 


tn  1887,  la  seule  proposition  hostile  au  cabinet  Blair 
lut  faite  par  M.  Tweedie,  aujourd'hui  premier  ministre 
du  Aouveau-Brunswick,  et  qui,  en  cette  quadité,  a  prU  part 
11*/  ™  '''-'  ''«"tomne  dernier.   M.  Tweedie  est  un 

rallié,  et  non  des  moindres.  La  TJctoire  qu'il  vient  de 
remporter  prouve  qu'il  a  su  comprendre  le  sentiment  de 
la  provmce. 

Dans  le  Nouïeau-Brunswick,  on  ne  considère  pas  pin» 
c»mme  une  augmentation  des  subsides  constitutionnels 
1  indemnité  annuelle  de  $150,000  accordée  à  cette  pro- 
vince pour  la  suppression  de  ses  droits  d'exportation  sur 
les  bois  ^ue  dans  Québec  on  n'assigne  la  même  valeur  aux 
indemnités  de  1884. 
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!•  léjiiUta»  de  te  ïonTdle-KooiK  «t  Im  rfwlitieai 
de  1887. 


éjfnt  mST4^  résolutions  à  p,rt  les  cinominirtre,, 
étuent  MM.  McKiimon,  Bobichaud,  Mcls«ac,  Veeks,  Bo^ 

T  h'  i:f •  ""Neil,  Hemeon,  Rand,  M.theson,  Fnme  et 
MM  M^cGiHi^rrH^!^'  ••''■°"'*''  '"  •»<'<»-^. 

uiSJîfj^*  h  <îî™'«'  »e  '»t  P"  ratifié  par  le  ConseU 
jégidatif,  dont  la  Chambre  vota  peu  de  ten^^rts  l'X 

fww  i"2.'  .**;•  ^'*'''!°«  soumettait  séparément  i  U 
Chambre  la  r&»lat,on  relatire  i  la  récipnJdté  commer- 
aale  et  le  lendemain  M.  Roche,  de  Halifax,  proposait  l'or- 
dre  du  jour  suiTant:  ^^ 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  ne  fut  longue- 
ment discutée,  et  U  session  se  tennins  le  16  avril  ayant 
qu  elles  eussent  été  mises  aux  Toix. 


'^m; 


^rr^V' 


ilH- 
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U  léciilatnre  de  l'OnUrio  et  1m  réMlntioni  d«  1887. 

Le  débat  dura  du  29  février  au  8  mare  1888.  A  cette  der- 
nière date,  M.  Mowat  ayant  proposé  l'adoption  des  résolu- 
tions, un  certain  M.  Cieighton,  député  oppoaitionniste,  ap- 
puyé par  M.  French,  proposa  un  ordre  du  jour  de  désap- 
firobation  de  la  huitième  résolution,  relative  au  désaveu, 
aqnelle,  disait-il,  tendait  &  constituer  arbitre  île  notre  lé- 
gislation un  corps  politique  irresponsable  au  peuple  cana- 
dien (le  parlement  impérial). 

L'amendement  Creighton  fut  repoussé  par  un  vote  de 
54  ministcriols  contre  30  oppœitionnistes. 

Un  amendement  condamnant  la  résolution  relative  au 
Sénat  et  proposé  par  M.  Wood,  de  Hasting»,  eut  le  même 
sort. 

M.  Mowat  i«oepta  ensuite,  au  nom  du  cabinet,  un 
ordre  du  jour  supplémentaire  proposé  par  M.  Fraeer, 
son  collègue  des  Travau.\  Publics,  et  M.  Hardy,  le  regù- 
iraire  provincial,  comportant  la  transmission  des  résolu- 
tions de  la  conférence,  sanctionnées  par  la  Chatmhre,  au 
gouverneur-général  et  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  par 
l'intermédiaire  du  lieutenant-gonremeur  de  la  prorince, 
Pfimii  les  54  qui  votèrert  pour  cette  projwsition  et  celle  do 
M.  Mowat,  se  trouvaient  M.  Ross,  premier  ministre  actuel 
de  la  province,  et  ses  collègues,  MM.  Drvden,  ^Tcourt, 
Gibson  et  Stratton;  MM.  Evanturel,  député  de  Pt-   ,ott,  et 
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Conmee,  député  de  l'Algoma  à  la  Chambre  proTinciale  ; 
M.  Munay,  député  de  Pontiac  aux  Communes.  De  ceux 
qui  Yotèrent  contre  les  résolutionB,  mentionnouB  seulement 
M.  Whitaiey,  chef  de  Imposition  à  la  Chambre  locale  de- 
puM  quelques  années,  et  M.  Clancey,  qui  a  depuis  ioué  un 
certain  rôle  dans  le  parti  tory. 

i»'^!  cnrieux,  M.  CUmey,  entre  adtres,  combattit  la 
17e  résolution  non  parce  que,  &  ses  yeux,  la  prorince  d'On- 
tanoiavait  déjà  des  reyenus  suffisants,  mais  parce  que  les 
changements  demandée  seraient  trop  favorables  aux  autres 
provinces. 


..ifr 


myp.r^^M 
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«.  Tarte  <t  lei  «bTeutioni  féitnln  au  provinoei.. 
Dès  le  «  mars  1883,  M.  Tarte  ava.t  écrit: 

Et  le  6  juillet  1883: 

Et  le  3  août  : 

™pfcb.«„nt   .„   bo.  tond»;.,™."™   ,ï.,~  ™  ~  a^.r?'".*"   " 
moyen  U  plu.  .g,  a,  co.„rTer  no.  UtenM    *  C.l»»"».»!.,    c»t    te 


Et  le  4  décembre: 


r.ntl.  du  maintien  de  I.  ContMentlon.  ■•  premUr.   (•■ 

Et  le  7  décembre: 

■■  Pejl^»   ceprooter  i  H.    HooMe.o   m  ie.l  „t,  ,„„,   „  e.„c«_  j™. 


¥^^Ê^Li 
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tl,o.  ont  eu  une  rMuctlon  d,  pini  d>  llu.ooo  h.q.  te,  dépeiae,  mmrUn 

,ï„  fJ^ZI  \,  "l^'.'V  "  »""'•"»"  «•"  ■•  <«'  a-  "...inc,»  1.  poT 
lolr  rèd<nl  du  droit  dM  protlncn  I  lu  njutenurnt  dci  nlMda  poomii 
Jir  I  «ae  d»  U  ConlMInlIon  En  quoi  «tto  politique  ot^Ue  blâm^blg  • 
On  w  garde  bien,  certee,  de  ■>  ittaqner  de  front.  ** 

Et  le  27  décembre,  à  propos  d'une  lettre  de  M.  Fran- 
çois Langelier  à  l'Electeur: 

..^'""'.'"i^  ""  "■  '"WUer  nr  I.  monunt  nfeMuln  pour  équi- 
librer notre  bndcet  (troll  quirti  de  mllUon,  nlnnt  u.  Unieller)  main 
noua  admettona  qoll  faut  de  toute  nteeaalte  aoimenter  noa  rerenua'pt  d.- 
mlnner  noa  d«penaea.  C'eat  ren  ce  but  qu'il  Importe  de  tendre,  but  national 
par  eioellencc  et  bleu  digne,  ce  noua  Bemble,  dea  efforta  de  tona  lea  bouinwa 
qui  eeulent  le  maintien  de  notre  autonomie  et  le  reapect  de  noa  Inatltutlona,  " 

Le  Canndien  de  1884  eat  fidèle  aux  principes  du  Cana- 
dien de  1883. 


I^  S  février,  M.  Tarte  dit  à  propos  des  diverses  récla- 
mations de  la  province: 

"  Lea  antrea  provincea  ne  ao  g«nenl  guère,  ellea  ont  ralBon.  Qnelquea- 
una  noua  diaent  :  Voua  avea  mal  admlniatré  voe  aRUree  :  voua  uvex  une 
dette  énorme;  roua  donner  plua  d'argent,  c'eat  Toue  encourager  à  dépeoaer 
plUB  —  Celte  Idée  dangereiiae.  lancée  par  M.  Belleroae  l'an  dernier,  au  eenat. 
a  fait  aon  cbemln  et  crée  dana  certaine  eaprtta  une  fauaae  Impreaalon.  Noua 
arona,  c'eat  rril,  une  forte  dette,  mala  n'ouUlona  paa  que  noua  l'arona  en 
l^fe  partie  contractée  pour  la  conatructlon  de  notre  cberaln  de  fer,  un  cbe- 
mln fédéral  par  aa  nature.  Je  ne  Teux  paa  dire  que  noua  adminlatrationa 
ont  toujoun  été  lufallllblea,  non:  mala,  en  m  de  ;jû:jte,  ellia  n'ont  paa 
été  pliva  que  cellea  dea  autrea  prorincea.  " 


Ces  lignes,  comme  celles  qui  précèdent  et  celles  qui  sui- 
vent sont  de  M.  Tarte. 

A  cette  époque.  M,  Tarte,  justement  jaloux  des  droits 
provinciaux,  ne  voulait  pas  même  entendre  parler  qu'on 
mît  l'administration  de  la  justice  criminelle  à  la  charge 
du  gouvernement  fédéral.  Dans  le  Canadien  du  3  février, 
il  soutient  que  "  que  ce  serait  donner  à  ce  gouvernement, 
au  cœur  de  notre  organisation  provinciale,  une  place  qui 
nous  a  été  réservée  par  les  Pères  de  la  Confédération." 

Tje  7  février  1884,  M.  Tarte  envisage  la  question  finan- 
cière à  un  nouveau  point  de  vue  : 
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•  Noai  rrh.!»  rOural  .1.  noa  rrumren,  a,  notre  or.  «CTIt-ll.  Fitena  u 
«...1.»  00  »rw  d,  „■«„  p..  d„„„,«  p.r  lai  ,  „»r,/.«iC™.  ÏÏT^" 
^r"?'J".""°.'.  ■"■  '•  '^■"""«"«to..  ■»«  «Wll™  p^TlD^.  U  fo™  *>« 
1  /  H  ."'"■  "  '•"°'°'"-  "  I»I»""<1»'  d-n  Mlr  .u»»»,nt.  11.-,. 
I<M  dp  dout,  qu,  lo  r.Jnn,iii.i.t  do  •oMUa  fNCnl  <»atrtll<»nlt  «  dmaer 
!"  '.J  It'  ■"""»"•  '"  "oi-ni  dp  d»plo|>|>.r  Ipon  re.mrppa  inp  ploi 
dp  "Pldl»  pt  dp  i.rdpr  d.n>  ùl  Cootédentlon  ]â  pl.c,  qg|  Ipgr  appartlppt 
Pt  dont  pUpi  lont  mpnic<pi  d«r«  priTtpt  par  l'Oiipit.  Lp  Haut  pt  la  Baa 
Canada,  aortoat.  ont  un  Intertt  Idpntlqnp  pn  ppttp  matUrp.  car  cp  aont  pus 
qui  portpu  la  plna  Ipordp  part  dpa  pbarfaa  pnbUqnpa.  Il  j  a  qipkmpa 
donae  mola.  Ira  louTPmpmpnta  dp  cpa  dpoi  prorlncpa.  par  leur  trtaoHpr  Irt- 
ppptlf.  aralpnt  contrart»  l'pniapmpnt  dp  falrp  preralolr  cpttp  M<p  d'nnp 
dlatrlbotlon  nonrpllp  du  mlialdp  futral.  Lp  caUnet  dp  QMhpp  Ip  lp  coo- 
foaap  à  rpirpt.  a  apmblé  un  Inatant  faiblir  dana  CPtlp  ditpr^lnatlon  U 
Ipmpa  pat  ppnn  dp  i^pan^r  Ppttp  errpar.  Lp  dpfolr  dp  H.  Boa»  pt  aaa  col- 
l*«upa  pat  tout  trar«.  Slla  y  manqualpnt,  pp  qui  Dipu  np  plalap,  lia  aaanmp- 
ralput  nno  rvapanaaMIII»  déaaatrpnap  ponr  m  pt  ponr  la  prorinpp  qnl  Ipur 
a  ponfle  apB  lnt#r#ts  t  ppttp  bpurp  aolpnapllp.  La  dépatatlon  pat  d«tpnilinép 
à  rpTpudlqupr  Ipa  drolta  dpa  proTlncpa. 

•■  Ellp  a  comptP  Juaqu'Ipl  qup  lp  rouvpmpmpnt  du  Baa-Caaada  fpralt  aa 
part  du  trarall.  fonnulptatt  apa  dpmaodpa.  rlpndralt  prpndrp  poaltlon  aur  lp 
tarraln  od  U  crandp  batailla  Ta  ap  llrrer.  Voua  aarpa.  )p  crola.  du  noUTpau 
avant  peu.  pn  op  apua  qup  t'opliilon  a'acppntup  dana  U  dlrpctlon  dpa  drolta  dPa 
proviucaa,  dlrpctloit  ponaprvalrlup  a'Il  pn  (lit  Janiala.  Quand  11  n'y  aura  plua 
qu'à  trouTpr  lp  uHidp  dp  raln>  prévaloir  apa  dra4tB.  papprona  qu'il  np  fera  paa 
dcfant.  " 

1^1  6  février,  M.  Tarte  écrit,  toujours  d'Ottawa  : 

"  M.  Onlmet  dépoté  de  Laval,  a  douoé  aria  qup  demain  II  demandera  la 
production  de  la  comp.>ndancp  écbauiép  pntrp  lp  fouTpmempnt  fédéral  pt 
lea  ptOYincpa  ac  anjpt  d'à  bellf  in-mi,  aubaldpa.  Ptp.  C'pat  la  qoea- 
tlon  proTlnpIalp  qui  ra  être  amenée  dPTant  le  Parlement  par  oo  dea  bOmmaa 
Ira  mlpoi  pooéa  dp  la  Cbambrp.  Lp  débat  ne  aaoralt  manqoer  dp  portpr  aor  lp 
terrain  dp  la  luttp  engagée  entre  ceux  qui  renient  toot  cpolraUapr  potrp  lea 
malna  de  l-auterlté  fédérale  et  ceux  qui  tiennent  t  Tautonomle  dea  pro- 
Tlncpa.  C'pttp  lutte  pat  Inérltable.  pt  noua  marebona  t  granda  paa  i  on 
conflit.  " 

Le  lendemain: 

"  A  tnilN  bpntvB.  au^>urd'bul.  M.  t>almpt  amftnpra  dpraot  le  Parlement  U 
queatlon  dea  dmlta  iirorlnolanx.  Lp  député  dp  Ural  put  dp  ceux  qui  ppolent 
:Miur  lea  iirnrlncpa  l'autonomlp.  la  liberté,  la  auprématl.  qui  Ipur  ont  été 
aaaurépa  pur  la  pacte  fédéral.  L'opinion  ap  fonne  adrempnt  aur  cpttp  qupa- 
tton  dea  dmlta  dea  jirorlncea,  qnl  a'Impoap.  Lpa  travaux  dp  l'hon.  Juge  Lo- 
rnnger  auront  pulaeamment  contribué  t  donner  uo  aalutalre  ér^ll.  " 


Le  12  février: 


'■  L.  «    raenilircp    du    cabinet    dp    UuéU-c    arrlrerent    à    une    bpurp.      lia   aont 
maintenant   nu   complet.      La   prorinpp   a    lea   yeux    dxéa   aur  pux.    pt   de    leur 
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■ItltQde  diiu  U  prtai>Bt*  owtrtoa  <}»pmk|.  n  honoc  partie  do  m»ti»    le  Mrt 

"  Réclou  de  iQlle  an  point  Important. 

••  Non.  ne  Tenona  pai  1  Ottawa  mendier  dei  fareora.  C«  qm  noaa  r«ela- 
"*^.  ^t'  r^auam   à    tootea    lea    prorlncea,    qaand    noaa    demandon 

qoe  le  nMde  Kd*rtl  aolt  port*  i  ane  piaatre  par  t«te  de  ta  popntatlon  de 
chaque  d««ade.  En  pUcant  la  QoeattoD  anr  ca  terrain,  l'antre  Jonr.  M 
Oalmet  •  prononcé  tu  dlacoara  qui  mérite  d'Être  In.  Il  a  été  habilement 
■ecoDdé  par  meaalenr*  Amyot  et  I^andi/. 

"Ancnn  dw  mtnlatrea  na  parKV  11  fant  pourtant  qae  ta  qneatlon  poaée 
■ic  nne  aoiittlon.     Attendcna  aana  perdre  patience. 

"On  nona  dit:  Vooa  aalaliiM.  pour  faire  Tna  ré«tamatlon*,  le  mouent  oà 
■M  memrc  Importante  eat  devant  le  parlement.  Comme  matière  de  fait, 
ceat  Inciaet.  Députa  de  lonmea  annfea  nona  aontenona  qne  la  Pnlaaanea 
noua  doit  une  Indemnité  ponr  ta  eonatniotton  dn  chenln  da  Nord.  Tona  noa 
bommee  pnbllca,  H.  Joly  lal-DBéme.  ae  aont  eipriméa  oana  ce  aena  dana  ta 
létlatatare  de  «nébec. 

"  Qunt    t    l'aormentatlon    dn    anbalde,    H.    Monaaeaa 
donae  mola  no  mémoire  trêa  preaa.iiii  k  ce  anjet.  " 


I^  13  février,  M.  Tarte  télégraphie  d'Ottawa  : 

•'  I^  honorable*  MU.  Tallloc,  l^ncb  et  Blancbet  aont  arrlvéa  Ici  *  bm 
heure.  U.  Bobertaon  monte  ce  aoir.  A  trola  heorea,  lea  mlnlatrea  ont  en  no* 
enlrcTne  avec  81r  Hector  Langevln.  Rien  na  tranaplré  dea  Intentlona  de  Ur 
John,  mata  11  ne  peut  paa  faire  autrement  que  de  reconnaître  la  Jnatice  da 
ta  poaltlon  priae  par  M.  Oulmet,  et  notre  T«ctamatlon  pour  ta  chtmta  de  far 


Le  14  il  écrit: 


'■  Lee  Dln'atrea  provinciaux  ont  dlaeuté  w  matin  ta  qneatlon  proTtaetata 
avec  Hlr  Hertor.  Demain  lia  verront  8Ir  John.  I^eur  ddmanda  eat  ta  réttftute- 
meni  du  aubshle  ffdéral  et  le  rembouraement  de  partie  dea  tftmla  dn  che- 
min provincial. 

'■  La  province  attend  d'eui  qn'lta  reatent  fermei  dana  cette  poaltlofi,  ta 
aenle  rationnelle  et   conforme  A  l'Intérêt  public! 

"  Za  seule  voli  de  VBetulard  n'««ve.  le  H  ffivrler,  pour  rtire  an 
parlement  de  voter  quand  même,  aac  héalter,  lea  trente  mlUtona  que  réctama 
le  Pacifique,  pour  «Hnmencer.  Ce  Journal  était,  l'an  dernier,  hoatlle  au 
beutr  iH-ma  contre  leanuela  nea  patrons  a'élevêrent  en  plein  Sénat 
ndéle  à  aa  tradition,  Il  eat  tujoun'  jul  encore  opposé  ans  déuarobea  q«l 
ae  font  pour  obtenir  Jnatice  pour  Qnébec.  Il  y  a  quelqnea  aemalMB 
U  ae  déclarait  favorable  à  ta  taie  directe.  Voua  n'avea  paa  une  Idée  da 
dégoBt  qu'lnaplrr  Ici  cette  tratataon  dont  lea  motifs  réaident  dana  le  dépit  «t 
l'ambition  Impnlaaante.  Jetés  millions  anr  mllllona  an  Pacifique:  ne  donnes 
rien  à  la  province  de  Québec  :  nous  ta  laxt-rons  !  voilà  le  programme  de  l'Kfendard 
et  le  patrtotiame  de  non  directeur. 

"  Noua  diaona,  noua.  Justice  i  la  Province!  Et  Justice  noua  aurons  pare* 
1M  notre  cause  eat  équitable,  parce  que  le  peuple  est  résolu  ft  exiger  qna 
an  droite  soient   reconona. 


,^^  w:.W2s^MM:.9l^3M^ 


u  ««,.  ..„  a..  .„„„„  .o..!":/'';,,°L?  ..''•.fa7::,„T;r\,r"" 
ci.'":  Tri?":.""::,""."',",':''  ■""'-""•  "  -"  '■'■°"°  ■i^  i^  "'»<■  «- 

l.urlci   Tiipper   en    oit— ce.t    l'oplnlou    iSnénL— I    u    demltre    ■cnluii       aiF 

BUko  de,l™t  „.„„  d,  i„to„,t  .„,l,r.,   ™    ,.lo»t  l-lmpo». 

J>-  uv  dl.  1  orttc  heur,.  ,le„  „u.  Je  «.le  éerll  d...  ce.  oolonim  H 
Î-Phird'e  aTr","  '*"  "  '  "'""•■"  ""'"'•  "■  >•■  H.o"d.„.  Tblô. 
M.  Bl.ke,  k.  çter  de  I.  m.Jori.s  du  H.dt.c.n.d..  c  e.t  en  oon»„.n.  l.Sr 
U«n,nce  p.rnil  leur.  oomp..rl„te..  en  .-.ppuj.n.  .ur  leur  pr.,lnoe.    ,de  „™ 

STl.  L.^V"'°''"'      '*"'    P"""»""    a»"    »"«:    Ji">lo.    pour    .ou.t 
pour  I.  Bw-C-Mitwlacouiniti  jiyur  le.^  nntres." 

L«  15  février: 


...  r-  .?,!;?  r"  P""'»'!'"'  ™l  n»«nt«  .njourd'bul  leur,  recl.m.tlon. 
>u  Coni«.|l  Prlrt.  u..  i„„.  MM.  Ljnch  et  E.,bert.ou  en  ont  e.pllqu.  1.  '.  û" 
en  ternie.  f„er,l,ue..  iSlr  J„„n  „  rtnondn  .,ue  le.  ,ue.tl«n.  »«le,é,..  „« 
d  une  b.ute  Iniiortinee  et  quelle,  méritent  d  ftre  peWe.  .rec  nln 

"U.  i»u.en»nieK  de  «oebec  demande  le  r.Jn.tenent  du  .ubalde  (Mtr.l 
et  le  renibourK.ment  dune  partie  de.  fr.l.  du  ebemln  provlncl.l.  Il  Ip. 
•l.te  .ur  1  lœpuTl.nce  dune  rtpon«.  InniMIate:  en  ceci.  U  .  l'appui  de  la 
députatlon,   comme   11  aura  celui   du  peuple. 

■•  L-bouor.ble  M.  M.Hen.  qui  e.t  arrlT*  Ici  hier.  .Ide  de  tonte  M.,  force, 
le.  nilnl.trea  de  Qn«bec.  et  e.t  complètement  d'acconi  arec  eus  .ur  la  né- 
ceaallf  dune  ictlon  (erme  et  dune  »>lutlon  un.  retard.  Toute,  no.  force. 
TiTi.  Bli).l  unie,  doleent  .ufflre  pt>ur  nou.  f.lre  reudrv  Jb.tice. 

'■Le  raclUque  e.t  toujour.  de  plu.  en  plu.  LA  tJUBttTloN.  L'Intérêt  eat  auB- 
menté  encore  par  1.  préKnce  de  qu.tre  membre,  du  c.blnet  de  Québec.  Rien 
n'a  tronaplré  de.  deui  entri-vue.  qu'il,  ont  eu  hier  .Tec  air  Hector  UngeTln 
Aujourd'hui.  &  raidi  et  demi,  lia  août  entendu,  dee.nt  le  Convll  prlTé.  Le. 
bon.  MM.  Blanchet  et  Lj'nch  porteront  la  parole.  La  dépUtatlon  de  Québec 
tnalate.  et  a.ec  Infiniment  de  ralwin.  .ur  l'augmentation  du  aubalde  à  un. 
pla.tre  par  tête,  et  .ur  le  rembourwment  d'une  Misme  de  douw  mlUe  pl«.- 
tre.  par  m'ie  .ur  tout  le  parcour.  du  chemin  proTtnclal.  Elle  Inalate 
auaal  .ur  une  réponae  Immédiate.  Eu  ceU,  elle  a  encor»  tout  à  fait  raUon: 
le  paHé  r.  prouTé.  " 
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Le  même  jour,  M.  Tarte  dénonce  rachamenient  de  Sip 
John  à  enlever  aux  provinces  la  réglementation  du  com- 
merce des  boissons  et  à  défendre  la  Cour  Suprême. 

•'  Tottt  ce  qui  tMid  à  là  centnllMtlon.  dlMI,  tient  n  canr  da  Premier 
Mlnletre  de  la  PaleaaDee.  A  preOTe,  le  Coor  Sapnme,  i  la  eoutltntloo  de 
Uqaeue  U  ne  permet  enean  chanceBent,  malfre  lee  promeeeee  aoleoBelle- 
ment  faltea  par  air  Jobn  *t  elr  Hector  LanfeTlii.  Ce  tribunal  daogerenx. 
boatUe  an  proTiocee,  reate  debont  et  ne  lalaae  «cbapper  aamne  owaaion  de 
forttfln   et  d'atrandlr  le    pouvoir   fAMral.  " 

Le  rédacteur  du  Canadien  voit  dans  tous  les  actes  du 
gouvernement  un  parti  pris  de  persécuter  les  provinces. 

"  Lora  de  la  Coiif«d«ration,  dlt-11,  le  Canada  prtt  t  aea  cbarcee  lea  dette* 
d'OnUrio  et  de  ga«bee.  Comme  ellea  n'étaient  paa  ilqnldeea,  ellea  furent 
approzimaUTement  eetlm«ea  à  62,500,000.  Plna  tard,  ellea  forent  tlr«ea  an 
net,  et  ae  tronvèrent  de  dis  mllltona  en  plua.  Bn  18T8,  le  gonTemement 
da  Canada  décida  qne  cee  dix  mllllona  de  plaatrea  falaalent  partie  de  la 
dette  da  Hant  et  da  Baa  Canada,  et  en  prit  la  cbarge,  conformément  ao 
pacte  fédéral. 

"  Maintenant,  U.  Tiller  nona  cbarce  l'Intérêt  aur  ce*  dix  mJlUona  d« 
plaatma,  qnl,  datta  l'Intention  dn  pacte  fédéral,  fitaalent  Tlrtœllement  par^ 
tie  de  la  dett»  dn  Canada.  Je  crola,  avec  bien  d'autree,  que  ce  compte  eat 
une  mtaére  de  ploa  qne  l'on  fait  à  U  province,  nn  embarraa  qu'on  lui  aoa- 
clte  poar  avoir  l'air  plna  tard  de  Inl  faire  dea  favenra,  en  recoanaiaeant  ce 
qui  n'a  eeaaé  d'être  aon  droit.  " 


Dans  une  lettre  du  16  février,  M.  Tarte  parle  de  la  pro- 
position de  Sir  Charles  Tupper  tendant  à  l'achat  par  le 
gouvernement  fédéral  du  chemin  de  fer  provincial  de  Tru- 
ro  à  Pictou,  au  prix  de  $1,200,000. 

"Qn'en  penaent,  dlt-11,  ceux  qui  tronvent  que  noua  avona  tort  de  récla- 
mer à  cranda  cria  lea  droite  de  notre  province  T  Le  cabinet  fait  une  qma- 
Uon  ministérielle  des  better  tn-m»  à  la  Nouvelle -Ecome.  qui  a  pourtant 
déjà. eu  aon  compte;  et  le  Baa-Cauada  eat,  lui,  obligé  de  s'amentcr  pour  ae 
faire  rendre  Jnatlce.  Noa  repréaenUnta  dana  l'Exécntlf  ont  beaoln  d'être 
fortUéa,  d'être  ponnaée  par  l'opinion  publique,  car  Ha  ont— c'eat  évident— 
une  beaogne'A  la  table  dn  Conaell.  " 


Du  Canadien  du  19  février: 


Ottawa.    18   février.  —  Un  aoua-comlté   du   Ccmaell  privé  eat   A  étndler  la 
""—  provinciale,  aur  UqueUe  Jl  ny  a  paa  encore  de  répwMe.     Ceax  qnt 
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aitmt   que   noua  f,l«»,    „„   „„  ««,„„„„„,  „,_„,    ,    „,.   .__   ^ 


I*  20  février: 


mm,,  du  IX..1,  t  c  point  que  do  donner  I  c,  projet  ou  pUoo  gui  nnln  t 

™2:f^'  ^l'^''^."  '^""*'°'  *•"""•  ■•'  ""  "•  »«<l.-~oll»  11  imbl. 
«rtoln-ion  dcbonrhc  Ton  u  mer.  l«  pont  reoton  dint  !•  ntiiotle  dea 
projeta-tont  comme  la  traret»!  qnl  comertlt  tant  de  bonnea  lena  do  Ont- 
beo  â  la  Tente  dn  cbemin  de  fer  du  Non). 

■*  Non,  la  qneatlon  qnl  doit  primer  tout,  eat  U  queatlon  proTlncUle  II  y 
a  anaoB  lonilempa  que  lea  aulrea  partlea  de  la  Con(U«ratlon  ont  U  ploa 
froaae  part:  un  peu  de  Jnatlce  maintenant  pour  noua.  Il  en  eat  qui  diront 
que  J  attaque  air  Jobn  A.  Macdonald.  (u  dira  ce  que  Ion  Tondra:  Je  quitterai 
dire  lea  Jean  Foutre  et  continuerai  à  r»clamer  lea  drolta  dn  Baa-Canada    " 


Lo  19  février,  M.  Tarte  écrit  : 


I*  qualMcatir  do  6rtf,r  fimu.  dont  noua  noua  «iœnin  loua  ploa  ou 
aulna  aerTia  pour  dilnlr  notre  pooltlon.  n'eat  paa  correct  et  ne  rerd  paa 
iiîr.  """  """■">»•   '«   "lompbe.     Noua  ne   Tonlona   paa  de   raToura 

ap«cUlea;    noua    ne    mendlona    pas.    comme    noaa    l'a    outraseuaement    dit    le 
Jtnxttd.  l'oivane  du  PaclHqne. 

■■  La  d#putallon  de  la  proTlnce  a  adopt»  une  politique:  elle  ne  ivcolera  pas 
d  une  aemelle.  pan»  qnll  ault  du  plua  arand  Intérêt  public  ouelle  ait  eu  en 


B'aclt  dn  plua  (rand  Intérêt  public  qu'elle  att  eu  «n 
en  Jeu    depnla  de   lonnea   annéea.      Kapénna   que   noa   teprésmunta   dana    te 
cabinet    auront    la    fermeté    nCeeaaalre    pour    couTalncre    leura    coUénea    du 
i  aTona  d'etlfer  qa«  la  Jnatice  aolt  faite.  " 


droit  que  r 


Voici,  racontées  par  M.  Tarte  dans  le  Canadien  du  88 
février,  les  négociations  qui  eurent  lieu  au  sujet  du  chemin 
oe  fer  du  Nord  : 


"■«•".  20  féTHer.  -  Lundi,  le.  dépulfa  du  Baa-Canada.  au  nombre  d. 
trente-cinq,  aralent  unanimement  pris  la  réaolntlon  de  ne  pas  donner  de  Tote 
en  faTcur  du  PacOque  arant  daTolr  obtenu  du  (ouTemement  l'aaaorsncs 
formelle  qn.  lea  rtclamalloas  du  cabinet  de  guébec  aéraient  accordéea  pen- 
dant la  pf«aente  aeasion,  et  que  le  Paciflqne  aunlt  aon  terminua  à  Québec. 
8lr  Hector  LanfeTln  aear  rendu  bler  noir  k  la  aalle  de  la  dépotstlon  francalss 
•t  a  déclaré  qu'il  prenait  l'enfafement.  comme  cbrt  dn  parti  conaerTateur, 
4s  pi«aenter  pondant    cette   aeaaioo   une   meante    ralaant   droit    ans    demandes 


jrc.É 
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Jo  fOBY.n»ineiit   loni    r.Ulli.m.nt   tu  cbemu   te   hr  «ii    Sort     c'-t-l-dlrc 

•  don.»  I.  ,.™„,|,  ,„,a,|te  ,„  ^  rtcUlli.tl<».  d.  SSZ,  ™.t  «»  * 
fl«M  «a  cour,  de  U  mmIod.  "  v»eoec  tooi  .tre   n- 

Le  29  février,  le  Canadien  expose  en  ces  termes  toute  la 
situation: 

"  In  I»..  remboutunt  «J.OOO  p,,  mille  ,„,  i,  Meml.  de  f.r  du  NoM 
e.    prometUnt    1.    t.ml.o.  d»    P.clUque    i    gMl«K,    1,    .o.îérnVLn.    de    u 

moren.  un.  Ie.,ael.  no.  dem.nde.  euMent  <U  norort.  .ox  c.l.ndi  ,r^ 
qun   oom...    1.    MM    le    d«..l.n.lt    le»    ff,rler  ■     tL,     ^Z^^'^ 

■•  Le  t.Jd.temeDt  du  .Db.lde  doit  doue  «re  eiif<  nu  d«.l.  HH  Onlmel 
te  P.rlemeDt  .»ee  d»  ,r.nde  etarie.  Il  ™t.r.  >  l-.,|t.r  .îec  ,«.  ,™«I, 
S^™°";  °T  "  '"'  '"""'  """  ""'  '"'  "«noent  t  l-.otonoBle  de. 
Sf  w  'J!  ''°'  ""Pf »"»'  ••"•  '•  »»«■>  d«.ur«r  cette  .otonemle  e.t 
de  le.  .Meolr  .Dr  de  nllde.  b.w.  HiuneWr».. 

.."^^■'Sl'"'  "'"'?'»•  I»"™'  ■•  ""»■  '»"'<"'  l»rt  de.  eharte.  pgbllq.». 
bâtit  loin  délie.,  à  fraU  Immen».,  IMlIle.  deetlM  1  abriter  font  on  peu- 
ple-tout un  peuple  gnl,  .r.nt  du  ».,  ue  ter.  peut-être  plu»  p.rtl.  dTl. 
Pnimnee.  Le.  bommes  publie,  perdent  de  Tue.  11  oou.  Kmble,  ce  f.lt  Im- 
portnnt  gui,  t  lui  œul,  .utllt  pour  Ju.tlller  un  cb.niement  d.u.  le.  .tninie- 
menu  f.lt.   lor.  de  1.   Confédération. 

"ComparoD.  Qnébec  aux  petite,  prorince.,  et  Twon.  .11  n'e.t  p..  Jn.te 
que  nou.  cbercblon.  à  .meilorer  notre  tort. 


Popul.tloo 

HouTelle-Eccae ,<o.lHJ 

noVTeia-Bruntwlck 321233 

Ue  dn    PrlDce    Edouard los'ssi 

Colombie 49'4B9 

""»*'''■ ;;  Bjleg^ 

986.106 


SatMlde. 

9378,680 
42&,00» 
1H,S41 
aOfl,OStf 
'31S,000 


91,881^066 


"  Comm«  non  lecteurs  le  volent  pir  len  chlffreu  cl-d#«.,'s,  Im  habitanls  de 
ce»  proTlncee  rec«lTPat  qd«  nomme  de  9394.947  audeuuj  dune  plattre  par 
«te.  taodla  que  la  proTlnce  de  Quftbec,  qui  compte  une  population  de  1,SB0,- 
000  babltanta,  ne  reçoit  que  9889,2S2,  ceat-à-dire  80  cent»  par  tête  aur  sa 
population  de   1861. 

"  De  toatea  lea  proTincea  de  la  Confédération,  Qu«bec  eat  U  aeule  qui  alf 
été  lalaaée  de  cOté  Juaqu'Icl.  En  outre  de  «on  nbalde  de  |878,680,  la  Nou- 
Telle-Ecoaae,  par  eiemple,  a  reçu  peudaift  dis  ant  une  aomme  de  983,008  par 
année.  Cette  année,  8lr  (b-.tlea  Tupper  a  fait  donner  encore  à  aa  prorlnce 
HH  aomnw  de  91,300,000  pc-ir  nn  embranehenipnt  de  chemin  de  fer. 

"  Le   Hant-Canada  a   eu  d'abord  un  anbalde   de  913,000   par  mille  de   Gra- 
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B£^  ^^-z  £^Ei"u£E  i^^^ 
L~"  "  -  -  -  ---".•  :-!■  rz  r>^ 


k 


Alors  comme  aujourd'hui,  les  adversaires  des  droits  de» 
provinces  nous  accusaient  d'incurie  et  d'extravarance  ■  le 
Canadten  leur  répliquait,  dans  «on  «lition  du  l'J  févner 
par  ce  plaidoyer,  qui  emprunte  à  l'attitude  actuelle  de 
H.  lartc  un  nouvel  intérêt: 

"^  '^"^  gneiHon  da   Pariauuo,   dliK>nt(to  fl  ]■  rh^mh».  ^ 

h  Clio«,  pnbllqu,.     Le.  dl«„„M  .dn.lnl.lr..Jo».  qd|   „  ^,  .„„*«  jmïï 
™,ç  p.,  ,e  ^p,,,.,,  „  ,,  ,„,.     Tou,  o,.U   .  «,  ,„l,  d.p„,.  ,„ei^.X 

p.rti™ils„„„t  d™  per^n»,.  ohol.ln.  p„„,  ,.„,„,  ^   „„„,„„ 

.dminl,,*,,,  o„t  entend.;  et  I.  province  .er.  „„,"'  ""  """' 

11 


I 


A 


—  lea  — 


"  C«t    laKHir  du   pouToIr,    miu«   D'bétltuns    p«i   k    la    dfi-Urrr, 
dan»  Im  tifnii  (randa  partia  piillllqiit^  i|iMt   nuua  rcnianimna  au  Canada. 

"  Il  parait  qn«>  l'nniMtfnii  tli>  doinlnrr,  de  <>ouituai»di>r,  rat  inMn>nti>  ft'notr» 
pauvre  natan>  huiuflltip.  8aiia  «•  rapport,  lea  cunaerTa tenta  rt  ka  llWtana 
n'ont   IMK   d<>  reprorhvB  k  B'adn<aaer. 

"  Notn>  bat  *n  ArrUant  cet  artlflr,  n'eat  iwa  do  ci>ndauiiM>r  k>a  aaplrathma 
d'un  parti  vira  l'autiirltA  aupr*me,  mata  de  fNlri<  rrnianiurr  h>a  tunjiwa  aiA- 
t|oeIa  (tn  a  rccnara  pour  arriver  au  faltt<  di-a  (trûiMloura.  I/arintt  la  plua  pula- 
aantr  cnnime  la  plua  pcrflili',  dont  m-  at>rvrnt  li>a  n(lTi>raaln>a  d'un  |ouvenM>- 
ment,  c'eat  la  calomnli-.  Ce  a]ratèm«  de  dént|ri>nieHt,  mla  en  pratique  depola 
tonctempa,  e«t  vraiment  déplorable  et  vauaB  un  tort  Incalculable  aux  bommea 
puMIra  <h'a  deux   partia. 

"  A  force  de  lin-  et  dVntendri>  dlm  que  lea  affalroa  de  la  provlnr*  de 
<4nêbeo  aont  mal  adiulnlatr^e*,  que  nna  nilntatr)>a  ne  aoat  paa  qualllffa  {'■•■i' 
occuper  un  |Miale  niiaid  élevA  et  qu'lla  ne  ne  alitnalent  que  par  dra  ariM 
comproiDettanla  et  mfi'fr  ma llionnftea,  le  penpio  finit  par  ajouter  fol  k  cea 
aocuaatl'ina:  lea  (>traiiK*-ra  qui  iianinin-nt  lea  Journaux  i-anadien»  aoufvent  lea 
#paulea  de  dA|p>At,  et  lea  ('aiiadlena.frani;ala  aont  alora  mépriata  et  avllta  |Mir 
lea  aUlrra  nattona.  Noua  n'arona  doue  paa  k  nima  p't''nl'*'<  *1  miua  anmmea 
Ju^ta  un  peu  aAT^reinent  parfula;  nua  f<erlta  par  tnip  violenta  ont  crM  cnt 
état  de   choaea. 

"  Pour  dfpr4^ier  duvanlaye  lea  dltTArenta  ipiuTFmenienta  de  la  province  de 
Québec,  quelquea  Journaux,  dont  qin-lqu-a-una  aont  rMliM  par  dea  Oanadlena- 
fVançatM.  w  Ibiit  nue  nlolre  de  chanter  lea  itrtUtwIi  exploltn  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  administrée  \ttt  dea  .XiikIiiIm.  et  de  noua  propoacr  cette  der- 
nMfv  Comme  modifie. 

"  8ana  vouloir  prétendre  que  lea  dtfférenta  itouvenienienta  qui  ont  été  au 
pouvoir  dana  notn>  pn>vlnce  depuis  la  confMératlon,  ont  été  tmmaculéa — lia 
ont  certainement  oommla  dea  fautea  qu'lla  auraient  peut-être  pu  éviter — 
noua  alloaa  démontrer  que  noua  u'avona  rien  à  envier  k  notre  volalne  aoua  le 
rapport  administra  11  f.  et  pour  développer  notre  tfakaa>,  noua  aunina  recoura 
■ox  rapporta  officlela,  noua  conaulterona  lea  comptes  publics;  lea  ctalffrea 
■ont  tonjoura  éloquents.  Nous  établlrona  un  parallèle  entre  loa  deux  prc»- 
vlncea  en  faisant  connaître  leura  dépenaea  urdlnalrea  pendant  deux  exercicea. 
Commencona  pnr  la  provlnee-modCle. 

ISTl.       1888. 

Léflalatlon 9    M.1T7         tlSa.MH 

Oauvemement   civil 114.813  303.808 

'oatlce 18S.8S1       .   nB,344 

Education Sni.808  BU,34T 

Inatmctlon   publique 318,080  948,000 

Imnlrrmttoa ..  2D,T13  4^,TM 

Africulture T4,9W  138.735 

Canel 34,000  108,717 

Total  fl.OOI.WM      •3,06S,0H 


"  Nous  constatons,  d'apréa  oc  tableau,  que  l'augmentation  dea  dépensea 
de  1883  sur  16T1  est  d'environ  un  million;  et  les  recettes  restent  presque  sta- 
tlonnalr<>a.  Avant  peu  d'annéea  si  cet  accroissement  dea  dépenaea  se  continue 
— et  11  est  dlfflclle  de  lea  réduire — lea  excédents  seront  remplacéa  par  dea 
découverts,    malgré  toute  la   bonne   volonté  dea  itouvemanta. 

"  Passons  maintenant  aux  dépenaea  ordlnalrea  de  la  province  de  Québec 
pendant  l'exercice  1071  et  l'rxerclce  1SB3,  u'ajant  paa  encore  lea  conptea 
pnbllca  pour  1883. 
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Ucltlitliin 

OMmrncttwitt   t-lfii 

Jwtkf,.    

■dnmtlaii , .    .. 

Asrtcaltari- 

ImnlfrathNi,. 

Coloalaattoii 

Tnirinx  puhllt-»..    ., 
iMtltiilluiiH  itr  cliitrllr 


T.iUl.. 


«1 


IHTI.       INO. 

«in.ni 

•in,is4 

iw.en 

m.TH 

ïTl.aia 

3«0.0«1 

2H4,i>t.'l 

3«.3n 

.10,7411 

n.m 

ia.Mi 

14,«I0 

ui,«a 

a3.»a 

134.MIH 

in.an 

ira.iKi 

3M.IM 

«0.001 

•i.rai.oii 

"  Ainsi   nn   mnstato 
roTlnrf 
troia  pr.,r   mille 


rlilffn.|   quuu    »«    jh.,,,    rh«tiirtT.    .-t    ofa     rbl(rn>ii 
ponmrnt  on  doit   Nccurllllr  In  accuHtloua 
lf>a   «oiitprnaiita   il.>   mitre    proTlnr.-,    tamlla 
tratciira  tl'Untarki. 

^  tloa   iiliiB   grarula    rrlmt-a   «loiit    <■■■ 

aniU^i 

adt 

rl<-UM'iui>nt  lea  cboai-a. 

"  La  pr<»viiH-(>  U'Oulitrlo  a  .l^rt  esL-^kti-iiU;    nmm   HU* 
lopiM-Bwnt  ilt'a  TolfB  f..rrû«.     Qii<îh*>r.   au   «miraln-, 
i   ai-iiletut-nt    pwr   la  rxiiatrnrtlon   Ut-a 


t^mpa.       Volia    (IM 

tiouH     liidli|upnt     clalri'tDrnt 

ili'   plllacH  rt   dr   »o|   piirtftw  contr» 

HH'.Mi   isijv»,.   ans    nitiB    l.-a   admlnls- 


,,       ,  *^        •.-.™   ...»»■■  III.III   <■■■    acriiB)-   ntM   Kofi ».■  m.' ment»  (.'♦^t    dn 

'i^.   Z'ZTT °" "'"'" * '■  '" "'■  ■■""""•' '•"-"-'"■  ■"■>-i- •""''■••^ 

»»«.■•.     Kb   w™  oui,    ,„„,  ,„,„,  „„  afi,.iii..rt  d>ii>   i,„«  Ou.n,.,.,    ,.i   ™  «■ 

:':.":r'r/sr"'-  """"■  - '  - •"■'■■••  -■'■""•'-'  -• 

■•  t«  prc.vln....  dOuurU,  .  ,l,„  e,cvdi.i,U;   nml.  rjl,.  „   ,,.„  cnlrtlmi  «u  .Ifv^ 

.pp.'!»»!  .le..  Tolr.  fraw™.  Q„fl,c,  >n  niuiraln.,  .  ,„i(.  ,1,..  .,„„„  cm- 
1..?.,  """  "■"'•■""■"'  P™'  !•  "'"«nirtlo.,  a«  ,„i„  i,..,|....  „.|,  ,11,  , 
«t.Ml  à  ««  uropM  frif.  1,  clioiuO,  d-  f.  r  d-  1.  «t.  n..r.l  depuU  Uii>bn- 
JUMlu  A   utuwa.   lilitanoc  d'i-uvlruii    indn  «..-nu  iiiI1I..h. 

•■Kt  tout  1..  io„iid„  mil  .lULll™  ,„„m...  È„„,„„  ,„„  ,.,,..  „,,t,„,^..  ^ 
wtlH  entB.,,rl»..  Lu„  d„  dstat  d,  1.  v,.„t..  d,.  „i,,.  ,„,,.  ,,.^..  „  ,  ," 
d«in....l«  que  1.  pn.ln.»  .«.It  d«p.u«i  plu.  d..  dli-bult  mllllu.i.  p.,ur  k.  .l». 
Bln  ik  ter  du  .\ord.  Ce.  .ubirnlIuD.  ..™tdfc.  par  u  pn>Tlu«.  d..  guiper 
■ux  dlir«n.nl.>.  Toiwi  qui  u  •lllunii..nt  n<>u.  douii..iit  la  rulMn  d..  IVxrédi'DI 
d«.  d«Pi>nM..  aur  I...  n.cvtt...  qu.<  nuua  cm.t.toii.  atiJ.Hird'  .,il  daii»  ikm  ronip 
tes  pnbllea.  fea  d.V.>uT..rtM  M>ut  loliy  de  ptt.uver  l'Incapacll^  ou  U  malfaon- 
'i»tet«   d.>    noa   boniiu...    publl...;    11.    démoutn-Ht    au    tMnlralr..    qu'lla  ont    tra- 

?allU  aTec  éiienl..  au    i.n.jrfa  d.-  I.  .'..I..i.laa .•!  .u  dtn'lnpprtDpnt  daa  re» 

aourcpa  de  la  proTliii'. 

■SI  ,«  laluall  ,1e  ,.ôré  le.  .If|«.„ae.  „é„.™iié|..  ,„,  u  ooii.lraclloi.  du 
cbemln  de  fer  du  Nunl  «ul.  un  >..rralt  .lu..  le.  Onane.-.  de  la  pmlnc  d. 
Unébee.  depul.  1.  ranrwérall.j.i  Ju«,uen  ««■,!.  .ccn«,nl,  non  un  dMclt 
wala  un  ex.'Mt.nt  de  plu.  de  tn.i^   lululoim  ,1.    |>l..tre.. 

■Ce.  queLiue.  rappn.lieuent.  enlre  1...  deui  iir.iiln..F.  aufgiK.nl.  Il  nou. 
•■niMe,  p..ur  démoniier  qu..n  a  Men  l.,n  d'aceu».r  no.  iiuu.vniant.  de  toua 
le.  erlme.  Inja(lnald,..  et  de<.lt,.r  .n  UiSme  l,.nj|»  Ih.PlIct»  et  llntelllien.v 
de.  homineM    imbll...  .p.   I.   prov-lnee  d'onl.rl.i. 

^  ■■  A  quelque  parti  p.illllqui iiou.  up|.Hrt..ul..i.«.    «.y.ma  InipartIauK   dana 

l'expoaé  d...  fait,  et  aulruna  ...i  t.iut  eelt.-  iii.xlni,-:  Kend../  Il  fé.ar  ee  qui 
appartient  k  C^aar.  et  la  prorlii.H.  .b-  gueiM-e  le-ra  Hppr^.-im.  k  aa  Juate  Ta- 
leur.  " 

DanK  le  Canadien  du  4  mars,  JI.  Tarte  rcviiTit  mit  l'iu- 
surrection  lies  conaervatt-urti  canadieng-fraii^'ai:^. 


— 1«4  — 


"  1À  k  «vriw.  dtl-ll.  Mr  J«liii  A.  MhwImmiM  iitll  mr  Im  ofdrM  «• 
Jaar  ■■•  nintlmi  ■«  Bm  <If<  dnMM^  prM#«nc«>  ■>  Mtwi  4b  Pariaqi^r  fw  f«|, 
Ml  d'ivtKM  trriMW,  lUralflalt  qu'il  ral«>nd«lt  pwi' r  Ir  voti'. 

"  Li»  6.  UU.  Oalnwt.  Amfot  t-t  Iloudi-  furrat  rhani#a  par  Im  d*p«tta 
naweiTKtvun  dr  la  prti*lnr>>  iravcrtlr  air  Hrrtor  Ijiii|tt<ir|ii  qu'lla  a'tifipe— ftlaiit 
ft  1*  Mman-bi'  H*  l'rt'nilt'r  Mlpilaln*.  i>(,  qu'arant  dr  votpr  Har  |«  PBcHhf. 
Il*  MlMidalfnt  anmiT  It-vaiit  h-  I*arb-nH*nt  la  qtM^ldtn  da  rajiiat»»— t  ém 
mAtUtt.  fllr  jAhn  dut  pMfr.  •-!  la  qn^atlon  ila  aahmU»  fut  dl«ratf4>  par  HH. 
(MBft.  AMrnt  ft  t^iKtry.  Kir  Jobii  uVut  pu*  la  MMirlnlal^  <1«>  rfpoiMlf*  «tn 
rapfiwf  tlo—  d'«n«>  pmvtnn-  ijul  l'a  t^uu  an  ponTotr  pendant  pl«a  d*aa 
««■rt  dv  al*rl«>.  N<m  aiula  nimprlrfttl  iv  (|ii(>  rr  Hllt>iM>»  voulait  dlr^:  lia 
•nlMrt  fait  (^  mmivrmciil  |nHir  <iiiitui[tn-  l#a  Intfntlnna  du  ctu'f  du  caMsrt. 
Ils  !•#  r<MliialaBali>nt  t>t  ajiirfnt  r>i)  f^na^umtv.  I^iw  mlntatrra  d*  4)«ébM>  m» 
fMtdlmit  daaa  la  rapltali-:  le  nfiunln'  df  M.  lUiaa  fut  prMrat#;  ti  fut  coa- 
prM  4|M«  ren' prendrait  paaillon,  av»nt  li-  vntr,  aur  Ir  rvaibiMinpnfnt  dM  dosa» 
■Ula  ptaatrM  pnr  mllti>  p<Hir  la  t-nna! rwt km  du  rlu-ailn  dr  f<>r  da  Nord,  al 
aâr  1*  l^nolnua  ft  (Jo#hr<-. 

"  Mr  loba  fut  olrllc^  d^  <^er  aur  If  ■ttvnlf ff  pnlnt.  et  11  Ht  Mf  l«  amtoaS 
dpa  proMfaaia  dnnt   Im  dfpiitAa  il»  uotr     dlatiirt  ap  d#rlar«mit  aatlafalto. 

"  Il  Mt  liKuntralahW  t|ui-  Kir  John  a  >aUII  Mrv  rfuT^raf,  Pt  quf  a'Il  OP 
Mfa  «tt  rrodu  un  nMitmi'nrfBiont  d<-  Justice,  Il  ne  aurait  paa  anjoard'hal 
aa  poaralr.  Lm  miDiatrfa  panadlM)a>traai;ata  furrat  larnrnrfa  di>  la  dértaloa 
dra  MyotAfl  A  un  ranraa  ponvogn^  ft  fft  «ffrl. 

"  Mr  Hector  lAnfarlii  dant  Ip  r.N.rtfr  ^u  K*m  lea  antlyathtaB  eontoa 
H.  BUkf,  nr  BpmM<>  jpaa  tmarrr  ft  nnllr^  ft  la  «tadalle  rt#  ara  partlaana. 

"  La  rfprfacntatlAD  dn  Baa-Canada  ■  hlfn  fait  d'BfBmrr  avH  «t^rgtf  IM 
drolta  df  notrf  provlncf. 

"  Ha  tlrbp  n'Mt  paa  Bnlf.     Il  faut  que  la  qavattnn  da  aaliald»  r«dfnl  aolt 

"  Il  faut  qnr  HIr  John  abandnnon  ann  trarall  rcra  rnalm  MgMatlTf , ,  wo 
Tarte  prorlDclal  dra  llpfntva  anit  mia  pii  vlKorur.  qnr  la  nraarf  radhiil«  H 
réTolntlMinaln>  du   premb-r  ntnlatrr  aur   la    rranpblae  #lt>ctnral«>  anIt  i^ttr  ta 


ha  31  mars: 


"  Un  dlaroani  df>  niMNilpuni  llnadp,  Anij-nt  rt  4>ul»»t  ont  êti  mu  fptmmII- 
ratloa  ftH-rsIqi»'  ilv  notn>  autonomie.  lia  ont  dit  tout  bast  es  qar  tout  la 
noadf  prnae,  ft  aiivolr  qu'il  t-at  ti-mpa  ih>  mpltre  Un  am  rinplCtrtnMita  dratl^ 
ft  mlNfr  pt>u  ft  Vfu  uua  initliliitluna.  ' 


TiB  28  mars  : 


•'  Lr  rbef  rif  la  RanHiM,  M.  H'-rrlfr,  dfvra  rndpinrnt  ar  battr*  «•«*  mtmf^. 
Il  a  la  main  aolldi>,  uni>  forte  diiai>  d't'Sp^Hpnop  parlenentalrp  rt,  à  ara  vttém, 
nna  pbalanirp  paa  nnnihivua»  tnala  Tslllantp.  Noua  noua  rn  rtjdalaaoaa.  Plb< 
noua  auruna  dana  notrr  ll^ilHlaliin*  (t'htimmpa  dp  valrnr,  plua  l'tclat  «a  arra 
rrhauaaé.  En  «a  u'mI  paa  aana  Itpwiln.  Car,  ft  orttn  taeorv,  Ir  vrai  trrrain 
de  la  lutte  oat  rplul  dea  Institution*  provlnrlal**,  qnr  Ip  parti  dra  rrntrall- 
■ateara  rbrrrlw*  ft  dMuollr  prtlt  ft  pptlt.  " 
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I^    le   Canadien   du    ï<l   „rril,   M.  Tarte  défend   4 
M.  Hlakc  en  ce»  ternicK  : 

"Il  >   «nb  l'.vliita  «ii'll   Jmi>.n>ll.  d.1,.  l'InHr»   ck  la   p.i_i».    _. 

m^  t  .ii,nH„,ir,  I,..™  „..»„.  ,,,mi  I.  p„.|,„„i„,  ,-,  .    ,  _,^  iiSÏ 

*»«»   ..,   pn^lim,   „n   »l,„   r.™„™„.    I,    ,-™,n.„„    .,„,     .      ,-~^     „     .,T 

Ll  '"""■■""""•"  "'"wi"-' l"'"l«"l  W  i      I'-..  11.. 

ConW.111,   rit  ni.  .1   r„,t   I  miilrltaUlon   ixir  l'IU».  ,     ,   ,.      ,„,,.',     i.  ' 

pan  de  U  fortuMi  n  du  rrMU  du  puhltrl  ' 

•' Soç.  m».»,  a  la   aaipair  d»  «no.  d.   H.    Il  iv  »j,    „   .  ,i,  •     i^  ~„. 

iiû^rtïir' "" "'"■■  '"  1™"-'°" "'  "'"■  "■■  ■  '- ""  •  wvi,  .« «1 

•' Bllaor  dVtlM  qn-i>ll<>a  m>   rtiars^nt   d'liap«t«  «.Wirm,  .  .       ,    ,„■    .  . 

•♦1.01    (.dio   dr    iT.„.nii.,    cv,.    r.|„   p„„„       ,„    ^„,  ,■ •      >• 

d  Inpr^Toyanro  pt  do  inamin«>  di.  M>na  pnlltl>    ..  

■■  D«i«    mlltlqaea    wMt    «1    pr«i>no.:    c„||,'.    ,,„    »„,,,,      .,  .-a. 

loar  at.™.!  ,a«.la„.  ,|a-,.,„  u.  p„„,„ir  „„.™|.  „,  ...  ,  „,.  ,  T-S 
Wl  ao  nuleal  arn,nh.r  .ai  pni.ln,.  ,„,  j„„  ,,.  „,  ,,  „.,SL,  ZT, 
iMf  mnaorror  un  «-mlilant  dp   »lo.  i  >   •   .    n  .eaaai.      i..i,.r 

•r-ll.    di-    la    dtoontrallaailou.    d.-    la    aoux.ralaa» ,    j.„».    ,i , 

pr».»™.  ("0.1  la  p,Jltlw  de.  hoiniu...  gui  rrol™t  ^u  ■  I  ,  ™^  ... 
prailnr-d.  plua  lan...  ™,.our,ia,  aln  d,  leur  pemelln  do  i„  u.„kw, 
e.  de  pruapa-r  dau.  une  l.,ltlm,  ot  blenfal«into  llbon».  ,i  de  nHr^, 
aana  eeaae  t  la    morel  de  l'anlnrllé  fMtrale. 

a.w°.1J!r,'ïr'"a  '""'•'''''■  •  "■"■-  ''"»'•"•  P"l»lq»e.  I,  Irlompl»,  »al 
quane  queatlnn  de  tempa.  parce  que  rid»o  répond  au<  aaplrallma  et  aai 
Peanlna  dn  UKiment.  " 


Dans  un  discours  prononcé  à  Saint-Roch  do  Qnéhec  au 
sortir  de  la  session,  M.  Tarte  disait  encore: 

•  IMna  aaeuae  de.  pm>lnoo.  le.  rerenu.  ue  mm  aunuanta  paar  falX'   tara 

^ÏM^i"™."  "^  "■•  "■"•"  "■'"  """  "■"P"""»  ■■•"nlr  d.  U 
•■  Ab!  oenleara.  pour  oMoulr  Ju.tlco  1  (Ht.wu,  noua  n'arovi  paa  In»  d. 
i™to.  im  toreo..  c-,..t  penflrO  do  cotto  Idte  que  Jal  i»olan»  ei  am  la 
rarlamo  onoore  rnnlon  de  n.  pn.vliioo,  non  pour  ntenarer  ot  altagoer  Ica 
droit,  do  poiaoane,  mal.  pour  non.  pmieior  enntre  to<u  oon.  nul  noua  rafa- 
«ralent   la   Ju.tloo  1  laquelle  noua  .Ton.  dn.lt.  "  i  ■  "■" 


Pour  une  cinquantaine  d'articles  «ù  M.  Tarte  dénonçait 
non  moins  haut  les  efforts  centralisateurs  de  Sir  John  af- 
hnuait  que  le  gouvernement  central  tient  tous  se»  pouvoirs 
des  provinces.  "  qu'il  n  y  a  de  favorahle  à  l'union  législa- 
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ii*«  que  le  parti  ctHuervateur  du  Haut-Canada,"  qu'une 
alliance  de  MM.  Langevin,  Blakc  et  Mowat  s'impoae,  et 
que  M.  Mercier  fait  une  œuvre  patriotique  en  défendant 
oana  la  Cbambre  provinciale  les  droite  des  provincea,  nous 
référons  le  lecteur  au  Canadien  des  1er,  14,  19,  81,  27,  iS 
et  29  mars,  da  1er,  3,  7,  12,  13,  14,  18,  19,  23,  24,  2S  et 
29  avril,  du  3  mai  et  du  8  juillet. 


*îi  ^-W-iiJ     mlËL^ 


